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et 3* ch. CE CIVILE. — Cour impériale de Paris (V 

tSuaies) : Demande en nullité du mariage contracté à 

l 'étranger par M"* Louise Mayer, artiste dramatique; 

clandestinité; défaut de consentement des père et mère; 

L de non-iecevoir. — Cour impériale de Paris (1" 

,h \ : Succession de M. de Genoude; propriété de la 

sy0t de France. — Tribunal civil de la Seine (4° 

c
h ) : Contestation sur la propriété d'une somme de 

62 000 fr. e" billets de banque contenue dans un nu-

méro des Petites-A(fiches et trouvée dans la chambre 

à'
ttB

c vieille fille après sa mort; revendication de cette 

somme par un ancien notaire de Paris. 

j ma CRIMINELLE. — Cour d'assises de la Seine : Ten-

tative d'assassinat. 

CJHOÏHWI. 

PROJET SE XiOX SUR L'ATTESTAT-

Nous avons dit que le Gouvernement avait proposé un 

projet ne loi destiné à remettre en vigueur les articles 86 

et 87 du Code pénal. 

Voici l'exposé des motifs et le texte du projet : 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

Messieurs , 

L'article 86 du Code pénal, dans un Intérêt national et de 

sécurité publique, frappe de la peine la plus sévère, non-seule-

ment les attentais commis avec ou sans préméditation contre 

i Vie du chef de l'Etat, mais encore les attentats contre sa 

personne. 

La peine capitale est prononcée par le même article à raison 

; ; attentats contre la vie ou contre la personne des membres 

de la famille régnante. 

L'article 81 punit l'attentat dont le but est, soit de détruire, 

«il de changer le gouvernement, ou l'ordre de successibilité 

w trône, soit d'exciter les citoyens ou habitants à s'armer 

contre l'autoritédu souverain. 

Ces articles, qui s'appliquent à un ordre constitutionnel 

monarchique, ont ils c'essé d'avoir force de loi dans certaines 

k leurs dispositions par l'établissement momentané en France 
il gouvernement républicain? La proclamation do l'empire 

n'a-t-elle pas, par une conséquence logique, replacé nos insti-

tutions nouvelles sous la tutélaire protection de cette législa-
tion pénale '? 

Des doutes sérieux et considérables se sont élevés dans les 

witleufs esprits sur ce grave sujet. 

Certes, nul n'a considéré la société et la vindicte publique 

tomme entièrement désarmées. Ainsi, il est incontestable que, 

P-'f l'application combinée des articles 80 et 296 du Code pé-

Kl. l'attentat commis, avec prémédition, contre la vie du sou-

verain ou des membres de la famille impériale, serait puni de 

la peine capitale. Il est également incontestable que les prin-

tipaux faits qualifiés par l'article 87 constituent toujours un 

•™ue; l'application de ce texte a é'é faite depuis 4848. 

Mais voici sur quels points les doutes se sont élevés. 

L'attentat non prémédité contre la vie du souverain, l'atten-
w

 contre sa personne, les mêmes crimes commis contre les 

JjWbres de sa famille, devraient-ils, aujourd'hui, être répri-

* par les peines que prononce l'article 86? 

, u»s soutiennent que ces faits ne pourraient désormais 
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»du Code pénal. Ils voient une sorte d'abrogation virtuelle 
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incompatibilité de ces dispositions pénales avec les for-

« du gouvérnemeut créé après "février 1848, et, par un scru-

l'^e digne d'être pris en considération, surtout en matière 

^'muielle, ils n'admettent pas que le rétablissement du gou-

'"enieiu monarchique en France ait pu rendre, virtuelle-
ie

"t aussi, force de loi à ces dispositions. 

^" arrêt de la Cour de cassation corrobore celte doctrine; 
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 existé; la législation est donc restée en 

Ci 

vers la famille du souverain, n'a pas été implicitement abrogé 

par les lois qui se sont succédé depuis 1848 sur la presse. 

Nous n'hésitons pas à penser, messieurs, que vous jugerez ce 

projet de loi indispensable. Toute législation qui tend a forti-

fier et à protéger un pouvoir qui nous est cher à tous recevra 

votre sanction empressée. Vous voudrez avec nous prévenir, par 

de salutaires intimidations, d'odieusés perversités aujourd'hui 

comprimées, mais qui pourraient se ranimer dans l'avenir à 

l'abri d'une législation trop indulgente. 

Signé à la minute : 

E. ROUHER , vice-président du Conseil d'Etat; 

PERSIL , conseiller d'Etat, rapporteur. 
Certifié conforme : 

Le maître des requêtes, secrétaire -général 
du Conseil d'Etat, 

Signé : F. BOILAY. 

PROJET DE LOI. 

Art. 1
er

. Les articles 86 et 87 du Code pénal sont remis en 

vigueur dans toutes leurs dispositions. 

Ils seront promulgués avec les dénominations conformes à la 

Constitution de l'Empire. Toutes dispositions contraires sont 
abrogées. 

Art. 2. Le paragraphe suivant sera ajouté à l'article 86 du 
Code pénal. 

« Toute offense commise publiquement envers les membres 

de la famille impériale est punie d'un emprisonnement d'un 

mois à trois ans et d'une amende de 100 fr. à 5,000 fr. » 

Quant 
aux dispositions relatives, soit 

le souverain '/lire 

JUSTICE CIVILE 

« Qu'en supposant même l'irrégularité de l'acte de célébra-

tion, la possession d'état interdirait à Louise Mayer le droit 
d'en provoquer la nullité; 

« Considérant d'ailleurs que le procès actuel est le résultat 

manifeste d'un concert entre les époux pour rompre un lien 

volontairement et légalement formé; 

« Que le soin avec lequel l'existence de l'enfant né du ma-

riage a été dissimulée devant les premiers juges, le refus de 

produire l'acte de naissance ou de baptême de cet enfant, la 

réponse de Michel à l'assignation dirigée contre lui, son ab-

sence dans le débat, ne peuvent laisser de doute à cet égard ; 

« Que Louise Mayer, répudiant le titre honorable de femme 

mariée, et s'im posant, dans l'espérance de reprendre sa liber-

lé, la honte d'un concubinage prolongé avec Michel, ne peut 

être écoutée par la justice; 

« Donne défaut contre Michel , et pour le profit confirme 

avec amende et dépens. » 
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COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" et 3
e
 ch. réunies). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Judience solennelle du 14 mai. 

DEMANDE EN NULLITÉ DU MARIAGE CONTRACTÉ A L'ÉTRANGER, 

PAR MADEMOISELLE LOUISE MAYER, ARTISTE DRAMATIQUE. 

— CLANDESTINITÉ. DÉFAUT DB CONSENTEMENT DES 

PÈRE ET MÈRE. FIN DE NON-RECEVOIR. 

Après un an écoulé depuis la connaissance acquise par les 

pire cl mère du mariage contracté, à l'étranger, par leur 

fil'e, majeure, sans leur consentement, ceux-ci sont mm 

redevables à dem-mder la nulli'é de ce miriage, soit ponr 

défaut de ce consentement, soit pour défaut de publica-
tions. 

La possession d'étal rend également non recevable cette de-

mande en nullité formée par la femme, plus de dix ans 

après le mariage, sur le motif de clandestinité. 

Une Française, de la communion luthérienne, mariée, à l'é-

tranger, à un Français catholique, par un pasteur de la 

première de ces communions, np peut faire annuler ce ma-

riage par le motif que la célébration n'aurait pas eu lieu 

également devant un prêtre catholique : les Busses seuls 
peuvent invoquer la disposition du Code russe qui prescrit 

la double célébration, au cas de communions différentes. 

Nous avons rapporté, dans la Gazette des Tribunaux 

du 8 mai, la plaidoirie doM
c
 Senard au soutien del"appel de 

M™" veuve Mayer et de M
m
' Louise Mayer, du jugement 

du Tribunal de première instance qui rejette la demande 

en nullité. 

M. Metzinger, avocat-général, a conclu aujourd'hui à 

l'infirmation de ce jugement, soit par le motif de la clan-

destinité qui a présidé au mariage, soit par le motif de 

l'irrégularité de la célébration. 

Mais, après une heure de délibération en la chambre 

du conseil, l'arrêt suivant a été rendu par la Cour : 

« La Cour, 

« Considérant qu'il est constaté que le 19 avril 1841, Louise 

Mayer, majeure, a contracté mariage avec Alexandre Michel, 

devant le pasteur Ilormann, à Saint-Pétersbourg; 

« Que des renseignements recueillis par les agents du Gou-

vernement français en Russie, il résulte que Louise Mayer a 

vécu publiquement avec Michel pendant deux ou trois ans, 

portant son nom, reconnue dans la société pour sa femme, et 

qu'un enfant, né du mariage, a eu, depuis sa naissance, par-

mi les Français établis à Saint-Péiersbourg, la possession 

d'état d'enfant légitime des époux Michel; 

« Considérant que, le 17 octobre 1851, plus de dix années 

après le mariage, Louise Mayer en a demandé la nullité sur 

le motif qu'il avait été contracté clandestinement, eu violation 

des dispositione de la loi russe ; 

« Que de leur côté, les époux Mayer, père et mère, ont for-

mé une demande de même nature, fondée sur le défaut de 

consentement do leur part, et sur l'inobservation des formali-

tés exigées par l'article 170 du Code Napoléon ; 

« Considérant, en ce qui touche les époux Mayer, qu'il est 

constant que la femme Mayer habitait avec sa fille à Saint-Pé-

tersbourg, en 1841 ; qu'elle vivait avec elle dans une entière 

communauté; et que si elle a quitté la Russie pour revenir en 

France, c'est d'après sa déclaration même, à cause du mécon-

tentement qu'elle ressentait d'une union formée à son insu, au 

mépris de l'autorité paternelle, et dont elle redoutait les con-
séquences pour sa fille ; 

« Considérant que Mayer père a également eu connaissance 
du mariage en 1841 ; 

« Que, plus d'une année s'étaut dès lors écoulée entre l'in-

troduction do la demande et l'époque où les père et mère ont 

connu le mariage, fait sans leur consentement, l'action n'est 

pas recevable; i 

« Considérant que le moyen puisé dans la disposition de 

l'article 170 du Code Napoléon n'est pas plus admissible ; que 

si, en effet, il est interdit au père de provoquer l'annulation 

du mariage contracté par un enfant mineur, au mépris de son 

autorité, dès qu'une année s'est écoulée sans qu'il réclamât 

depuis le jour où le fait a été porté à sa connaissance, à plus 

forte raison ne peut-il exciper de l'inobservation de l'article 

170; 

« Que les publications imposées par cet article n'ayant d'au-

tre but que d'avertir la famille du mariage qui se fait à l'é-

tranger, afin qu'elle puisse l'empêcher, s'il y échel, il serait 

contraire à la saine interprétation de la loi que le défaut de 

consentement fût couvert par lesilence de plus d'un an, et que 

celte ratification ne s'appliquât point à l'omission d'une sim-
ple formalité ; 

« Considérant, en ce qui touche l'action de Louise Mayer, 

qu'en supposant qu'après la célébration du mariage parle pas 

teur Ilormann, les époux ne se soient pas présentes devant un 

prêtre catholique , il n'en résulterait pas que le mariage fût 
nul ; 

« Qu'il est en effet attesté par les agens français en Russie 

que lu disposition qui prescrit aux époux de communions dif-

férentes de faire consacrer leur union par les minisires du culte 

auquel ils appartiennent l'un et l'autre, ne s'applique qu'aux 

sujets russes ; et que, dans l'usage, il suffit aux étrangers de 

recourir à l'un ou à l'autre de ces ministres, ce qui a eu lieu 
dans l'espèce; 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience du 14 mai. 

SUCCESSION DE M. DE GENOUDE. — PROPRIÉTÉ DE LA 

Gazette de France. 

La déclaration faite par le mari de son apport mobilier, dé-

claration acceptée par la femme, lie celle ci et ses héritiers. 

Lt ftere, tuteur de ses enfants mineurs, et ayant la jouissance 

légale de leurs biens, n'est tenu de rendre les objets mobi-

liers indivis entre eux et lui, et qu'il n'a pas vendus, que 

suivant leur valeur à la cessation de l'usufruit. 

Il en est ainsi spécialement d'un journal, qui ne peut être as-

similé aux choses fongibles ni aux objets mobiliers qui se 

détériorent par l'usage ; surtout lorsque l'usufruitier en est 

en même temps propriétaire et rédacteur en chef. 

(Voir, dans le numéro de la Gazette des Tribunaux du 

11 mai, le compte-rendu des faits et les conclusions de 

M. Barbier, substitut du procureur- général impérial; 

conclusions adoptées sur la première, mais non suivies 

sur la deuxième des solutions tranchées par l'arrêt ci-

après, et qui sont les suivantes) : 

« La Cour, 

« En ce qui louche la part afférente aux enfants de Genou-

de dans le journal la Gazette de France : 

« Considérant, en fait, que la Gazet e de France achetée 

par de Genoude père, en 1827 et 1828, avait fait en 1830 l'ob-

jet d'une association, et que de Genoude y figurait pour 
96|100; 

« Que du consentement des parties intéressées, cette société 

dont le terme échéait en 1833 a été prorogée de trois ans ; 

qu'en 1836, une société nouvelle s'étant formée entre dé Ge-

noude, Aubry- Foucault et de Puységur, de Genoude déclare 

agir, tant en son nom personnel que comme tuteur naturel 

et légal de ses enfants mineurs, et que les droits de ceux-ci 
SOIlt à A«|4l »0 ; • 

« Que le S mars 1846, une troisième convention eut lieu 

dans laquelle de Genoude comparaît et agit comme il avait 

fait en 1836, pour lui-même et pour les mineurs placés sous sa 
tutelle ; 

« Que, dans les deux derniers [actes, la valeur de la Gazette 

a été portée à 900,000 fr. ; que le 17 octobre 1849, après la 

mort de de Genoude père, la Gazette a été mise en vente, les 

enfants de Genoude dûment appelés, et aliénée moyennant 
28,050 fr.

; 

« Considérant que le notaire chargé de préparer la liquida-

tion de la communauté dissoute par le décès de la femme de 

Genoude, le 28 février 1834, et de déterminer les droits des 

enfants, a considéré qu'en apportant dans les sociétés contrac-

tées en 1836 et 1846, la Gazette de France, de Genoude père 

s'en était emparé ; qu'il en avait disposé comme de sa chose 

propre, et qu'en conséquence il en devait représenter la va-

leur à l'époque de la dissolution de la communauté ; 

« Mais attendu que si telle eût été réellement la pensée de 

de Genoude, il n'aurait pas suffi de la volonté pour s'appro-

prier un biqn appartenant à des enfants mineurs ; 

« Que des formalités spéciales auraient été nécessaires, et 

qu'en l'absence des conditions imposées par la loi, la propriété 
ne s'est point dépla ée; 

« Attendu, d'autre part, que du texte même des actes, il ré-

sulte que, loin de se considérer et d'agir comme propriétaire 

exclusif du journal, de Genoude a toujours entendu contrac-

ter pour ses enfants, en même temps qu'il traitait pour son 
compte personuel ; 

« Qu'il rappelle leurs droits, en détermine l'importance, et 

que, suppléant au consentement, en raison de leur âge, qu'ils 

ue peuvent donner eux-mêmes, il stipule pour eux et en sa 
portant fort ; 

« Que, de plus, en décembre 1848, après le décès d'un de ses 

fils, de Genoude a provoqué la liquidation de la communauté, 

jusqu'alors indivise, comprenant dans les biens à partager le 

journal dont il était directeur; qu'ainsi disparaît, en fait com-

me en droit, toute idée d'appropriation personnelle ; 

« Considérant que de Genoude étant investi par la loi de la 

jouissance légale des biens appartenant à ses enfants mineurs, 

aucune disposition ne l'obligeait à liciter ou vendre la Gazette 

dont il était copropriétaire, afin de convertir en une somme 

d'argent la part afférente aux mineurs; 

« Que, d'une part, en effet, l'article 453 du Code Napoléon 

aulorise l'usufruitier légal à conserver les objets mobiliers dé-

pendants de la fortune des mineurs, quelque périssables qu'ils 

soient, et à en jouir sans autre obligation que de les rendre, 

l'usufruit cessant, dans l'état où ils sont alors; 

« Que la responsabilité de l'usufruitier est restreinte au cas 
de dol ou de fraude; 

« Considérant, d'autre part, que la nature de l'objet soumis 

à l'usufruit ne pouvait imposer au tuteur l'obligation, même 

morale, de le transformer en l'aliénant; qu'un journal consti-

tue un genre de propriété à la (ois intellectuel et matériel, su-

bordonné, par son existence, son exploitation, sa durée, à des 
conditions particulières; 

« Que le succès dépendant des circonstances, de l'habileté, 

de la.direction, du talent des écrivains qui concourent à la ré-

daction, de l'objet et de la forme de la polémique, des caprices 

de l'opinion, est sujet à de brusques variations; 

« Que le même journal peut, comme l'expérience l'a prou-

vé, passser, à des intervalles rapprochés, par les alternalives 

de la fortune et de la délresso ; 

« Qu'ainsi la Gazelle de brance était tombée, quand M. de 

Genoude en était devenu propriétaire, dans une situation des 

plus fâcheuses, et qu'en quelques mois, sous l'influence de cir-

constances nouvelles, elle a conquis la vogue et la prospérité; 

« Qu'un journal ne peut donc être asssimilé aux choses fon-

giblcs ni aux objets mobiliers qui se détériorent, par l'usage ; 

et que, de même qu'on ne pourrait prétendre raisonnablement 

que l'usufruitier légal qui trouve dans la fortune de ses en-

tants dus actions représentant une part dans la propriété d'un 

journal, commet un abus en les gardant ; de même ou ne peut 

exiger de l'usufruitier qui joint a ce titre celui deproprié^;;.,, 

et de rédacteur on chef, qu'il vende, pour éviter lea ehunce» do 
dépréciation, ce qui revient * y«. cillants ; 

« Attendu, d'ailleurs, qu'en continuant l'exploitation delà 

Gazette de France, de Genoude ne pouvait encourir le repro-

che d'imprudence; que la Gazelle était la source véritable do 

la prospérité de la famille, et quec'est avec les gains recueillis 

avant et après la dissolution de la communauté que de Genoude 

a pu acquérir et payer les immeubles qui composent sa succes-
sion ; 

« Que si l'exploitation, toujours conformes aux errements 

du passé, a cessé d'être fructueuse, ce n'est pas à la faute de de 

Genoude qu'il faut attribuer ce résultat, mais aux événements, 

qui, en donnant une consécration apparente aux doctrines que 

soutenait la Gazette, ont affaibli l'intérêt de sa polémique, 

aux changements opérés dans le gouvernement, à la création 
d'organes nouveaux, aux retours de l'opinion; 

« Que si le journal, au lieu de tomber en décadence, avait 

augmenté de valeur, les enfants en auraient incontestablement 

profité; qu'ils doivent, par une juste réciprocité, supporter la 

dépréciation procédant de chances inhérentes à la nature même 
de la chose qui leur appartenait; 

« Qu
1
 aucune faute n'est imputable à de Genoude ; que consé-

quemment c'est d après la valeur du journal tel qu'il existait 

à la cessation de l'usufruit qu'il faut régler leurs droits ; 

« En çe qui touche les autres chefs d'appel, 

- « Adoptant les motifs des premiers juges, confirme. « 

62 ,000 

UN NU-

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (4
E
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Présidence de M. Lepellelier d'Aulnay. 

Audience du 14 mai. 

CONTESTATION SUR LA PROPRIÉTÉ D'UNE SOMME DE 

FRANCS EN BILLETS DE BANQUE CONTENUE DANS 

MÉRO Dts Petites-J [fiches ET TROUVÉE DANS LA CHAM-

BRE D'UXE VIEILLE FILLE APRÈS SA MORT. REVENDICA-

TION DE CETTE SOMME PAR UN ANCIEN K0T.WRE DE PARIS. 

Une affaire étrange et pleine de détails singuliers et 

mystérieux, soulevant en outre des questions délicates, 
était soumise à l'appréciation du Tribunal. 

M" Taillandier, avocat de M. Datiloux-Dumesnil, expo-
sait ainsi les faits de la cause : 

M. Danloux-Dume.snil, après avoir exercé pendant de lon-

gues années la profession de notaire à Paris et y avoir laissé 

les plus honorables souvenirs, s'était retiré depuis longtemps 

déjà des affaires, lorsqu'un jour, dans le courant de l'année 

1849, une femme se présenta à son domicile. Elle était com-

plètement inconnue à M. Danloux; sa mise indiquait la posi-

tion la plus modeste, pour ne pas dire la pauvreté ; elle devait 

avoir soixante-cinq ans. Interrogée par M. Danloux sur le mo-

tif de sa visite, elle lui dit s'appeler M
ue

 Basli.n, avoir déjà eu 

occasion de le voir, à une époque fort éloignée, un jour qu'elle 

s'était présentée à son étude avec sa sœur pour y passer un 

acte peu important qui intéressait cette dernière ; puis, tirant 

de sa poche un petit paquet, elle le tendit à M. Danloux en lui 

disant : « Prenez, ceci vous appartient. » M. Danloux prit le. 
li>irii%flf ani l»«i ^toit (.■...<!.. . — j 1 a — x>„^.-

e
^« -<*/--

fiches, plié de manière à former une sorte de portefeuille et 

dans la poche de ce portefeuille il aperçut un nombre considé-

rable de billets de banque. Sans vouloir l'examiner davantage 

sans prendre le temps de compter ces billets, M. Danloux lé 

remit immédiatement dans les mains de M
11

" Baslin, lui décla-

rant qu'avant de consentir à le reprendre, il était indispen-

sable qu'elle lui donnât quelques explications» M'^Basliu ré-

pondit que cela lui était impossible, qu'elle ne pouvait que 

répéter ce qu'elle lui avait déjà dit, qu'elle le priait de pren-

dre ce qu'elle lui remettait, et que cela lui appartenait réelle-
ment. 

M. Danloux fit tous ses efforts pour lui faire rompre ce silence 

pour qu'elle lui dit au moins comment il était propriétaire dg 

cette somme; si c'était une restitution qu'elle était chargée 

d'opérer auprès de lui, si elle agissait pour elle- même "ou 

pour une tierce personne ; il lui proposa enfin de se confier au 

curé de sa paroisse, lui promettant que si cet ecclésiastique 

lui affirmait qu'il pouvait réellement recevoir cette somme il 

se contenterait de son affirmation et consentirait alors à pren-

dre ce que sa conscience ne lui permettait pas d'accepter tant 

qu'il serait en ptésence de sa seule déclaration. MUt Baslin fut 

inébranlable, et donnait tous les signes du plus vif désap-

pointement; elle menaça M. Danlo !x de jeter ces billets par 
la fenêtre de son cabinet et de se débarrasser ainsi de ce qui lui 

appartenait, puisqu'il ne voulait pas en prendre possession. 

M. Danloux l 'empêcha d'exécuter sa menace et lui promit d'al-

ler la voir à son retour du voyage qu'il était sur le point d'en-

treprendre, en lui disant qu'il espérait qu'elle ferait d'ici la 

de nouvelles réflexions. Ou se sépara ainsi, M"* Baslin. pour 

retourner à son logement de la rue Sartine, M. Danloux paut 
aller aux eaux. 

Pendant l'absence de M. Danloux, M"
e
 Baslin vint chez son 

concierge s'informer de l'époque de son retour et y laissa son 

adresse, en recommandant au concierge de rappeler à M. Dan-
loux sa promesse d'aller la voir. 

Pendant l'absence de M. Dau'oux, M"" Baslin vint chez >.on 

concierge s'informer de l'époque de son retour et y laissa son 

adresse en recommandant au concierge de rappeler à M Dan-

loux sa promesse d'aller la voir. A son retour, M Danloux 

fort intrigué de cette affaire, on le comprend, alla voir M"« 

Baslin. Il se rendit rue Sartine; M»« Baslin n'avait personne 

pour la servir, elle vivait dans l'isolement le plus complet et 

ce fut la portière qui, tout étonnée d'une pareille visite ' ^in-

troduisit dans le logement vaste mais peu meublé qu'elle oc-

cupait. M. Danloux léitéra ses instances pour obtenir quelque* 

explications, mais ce fut en vain, et à son dépari, M"" Baslin 

lui annonça que si elle ne mourait pas assassinée et pillée on 

retrouverait après son décès la somme qui lui appartenait et 

que, s'il persistait à ne pas vouloir l'accepter aujourd'hui* il 
pourrait la réclamer alors. Désespérant d'amener M

1
'* Baslin à 

rompre le silence qu'elle s'émit imposée, et bien décidé en mê-

me temps, par un sentiment facile à comprendre, à ue pas ac-

cepter d'elle la somme qu'elle lui offrait, M. Danloux crut de-
voir en rester là et attendre. 

Trois ans après, en octobre 1852, il recevait la visita d 'mï 

personnage tout vêtu de noir. M
11

" Baslin était morte ne lais 

saut pour héritiers que des collatéraux au cinquième deuré-

sa fortune s'élevait à près de 800,000 fr.; ou avaP. u,„,vé chei 

elle, caches en différents endroits, 102,000 fr. un or et en ar 

gent, de plus un petit paquet renfermé datas un numéro du 

journal les Petite-Affiches, et contenue 62,000 f
r e

„ |,m
0[

" 

de banque; sur ce paquet, attaché, avec une épingle éta m, 

pap.er portant ces mots, écrits: par M»- Baslm: « C^te'som-

me appartient à M. Danloux, 50, rue de Londre, cSI. 
dAntiu «sans date ni. signature. Les hént>-

rs
 ";',, .. > 'v"n!»t 

eu que. de 1res rares rapports avec leur '^£2 \
 J-g £ î 

sor ù I ' *-
T
'
81

 fo»v« el.ez la défunte, leur faisait pen-

.ix, - - - ,ai1 P 'i déposer eutre ses mains un acte de der-
1 5e" "volonté, et c'était pour s'en assurer qu'ils avaient député 

"un d'entre eux vers H. Danloux. M. Danloux les rassura, il 

leur dii qu'il n'était dépositaire d'aucun testament; mais ap-

prenant que conformément à eo que M"' Bisliu lui avait au-

tiQncé, ou uva.it trouvé oheï elle une .-waiau iiup.j.-uutu uvej. 
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indication qu'elle lui appartenait, il lui paru qu'ayant au-
jourd'hui en face de lui des héritiers, et non plus une leinino 
âgée, les circonstances étaient changées ; que devant une pa-
reille persistance, puisqu'elle allait au-delà du tombeau, toute 
bésitation devait cesser, et qu'il pouvait revendiquer ce que 
jusqu'alors il avait refusé d'accepter. Il fit connaître ses inten-
tions aux héritiers; ceux-ci ne trouvèrent pas la propriété de 
M. Danloux suffisamment justifiée et refusèrent de lui remet-
tre les 62,000 fr. réclamés. M. Danloux a alors saisi le Tri-
bunal. 

Les droits de M. Danloux ne semblaient pas de nature à 
soulever de sérieuses difficultés ; que lui opposent cependant 
les héritiers Baslin? Leur raisonnement peut se réduire à 
ceci : aux termes de l'article 2279 du Code Napoléon, en fait 
de meubles, possession vaut titre; M

Ut
 Baslin est morte en 

possession des 62,000 fr., ses héritiers en ont été saisis par son 
décès ; elle est devenue leur propriété, à moins que par un 
des modes indiqués par la loi, la demoiselle Baslin n'en ait 
transféré la propriété à M. Danloux. Il est facile de répondre 
à cette argumentation. La possession pour produire les effets 
que lui attribue l'article 2279 do't réunir, la jurisprudence est 
eonstante sur ce point, les caractères suivants : Le possesseur 
doit posséder de bonne foi, à titre de propriétaire, sa posses-
sion doit être non équivoque. Or, les héritiers Baslin ne peu-
vent dire qu'ils possèdent à titre de propriétaires les 62,000 

fr.; ils ont trouvé cette somme séparée du patrimoine de la 
défunte, mise à l'écart de ses autres biens, portant l'indication 
formelle qu'elle appartenait à un autre; ils n'ont pas la pos 
session légale, mais une simple possession matérielle qui ne 
saurait produire aucun effet juridique; ils n'ont donc aucun 
droit sur la somme en litige. Mais s'ils n'y ont pas de droit, 
M. Danloux en a-t-il plus qu'eux? Incontestablement. Il sou-

tient qu'elle lui est due à litre de restitution, qu'elle est réel-
lement à lui. Peut-on douter que ce soit une restitution! 
Il suffit de rappeler les visites de cette femme, le mystère dont 
elle s'entoure, en disant qu'elle vient remplir un devoir, son 
insistance, sa déclaration qu'on retrouvera les fonds après sa 
mort, la suscription elle-même mise sur l'enveloppe qui les 
renferme. Le seul point qui pourrait faire difficulté, c'est celui 
de savoir si cette restitution, M

lu
 Baslin voulait la faire pour 

elle-même ou si elle agissait comme mandataire. 

Pour éclaircir ce fait, M. Danloux a cherché dans ses souve 
nirs si à une époque quelconque, il avait été victime d'un vol 
ou d'une soustralion frauduleuse; ses souvenirs sont restés 
muets ; il est porté à croire cependant que M

lu
 Baslin n'était 

auprès de lui qu'un intermédiaire ; il se rappelle, en effet, qu'à 
l'époque déjà ancienii3 où sa mère mourut, le laissant pour 
seul héritier, il s'étonna de ne trouver chez elle qu'une som 
me minime en argent ; M

me
 Danloux avait une fortune d'une 

certaine importance, elle ne devait pas dépenser la totalité de 
ses revenus, et ses économies accumulées auraient dû former 
une somme bien supérieure aux quelques mille francs trouvés 
chez elle à son décès ; cependant, comme elle vivait fort hono-
rablement, qu'elle faisait d'abondantes aumônes, qu'il ne s'a-
gissait d'ailleurs que de revenus dont elle avait pu disposer, 

Danloux n'attacha à cette remarque qu'une médiocre im-
portance; il n'en est pas moins probable que M

me
 Danloux était 

alors entourée de domestiques peu fidèles, que des sommes 
d'argent auront été détournées, soit successivement pendant 
les dernières années de sa vie, soit tout d'un coup au moment 
du décès; que cet argent, d'une origine coupable, et qui, par 
l'accumulation des intérêts, peut bien former aujourd'hui une 
somme de 62,000 fr., on a voulu le rendre à l'héritier de M

me 

Danloux et qu'on s'est servi de l'entremise de M
u

* Baslin. 
Quoi qu'il en soit, examinons les deux hypothèses, et nous 

arriverons au même résultat. Supposons d'abord que M
11

" Bas-
lin agissait pour elle-même; était-il nécessaire qu'elle employât 
un des moyens que le législateur a fixés pour transférer la 
propriété, la forme testamentaire par exemple? En aucune fa-
çon. Le testament constitue une libéralité, il fait sortir du pa-
trimoine une portion des biens; ici il s'agit uniquement de 
constater un fait, à savoir qu'une somme appartient à un 
tiers, qu'elle doit lui être restituée ; ce qu'on veut, ce n'est pas 
grever sa succession, c'est séparer ce qui est à soi de ce qui 
est à autrui. Il n'y a pas de forme sacramentelle pour ce cas, 
la loi n'en a pas tracé; il suffit que cette séparation soit cer-
taine, indubitable; si elle apparaît telle aux magistrats, 
ils doivent ordonner que la chose soit remise à son proprié-
taire. 

Mais allons nlus loin, quoique nous venions de montrer 
qu une s'agit nullement de convention, veut-on appliquer ici 
les règles générales pour la preuve des obligations convention-
nelles, invoquer les articles 4341 et 1344, et exiger en consé-
quence qu'un acte ait été dressé? N-'avons-nous pas ici la men-
tion écrite de la main de M"" Baslin sur le paquet lui-même? 
Cet écrit n'est pas signé, il est vrai; ce n'est pas un acte dans 
le sens de l'article 1341; mais c'est assurément un commence-
ment de preuve par écrit. Or, les articles 1347 et 1353 permet-
tent aux juges, lorsqu'un tel commencement de preuve existe, 
de compléter leur conviction par de simples présomptions, et 
jamais elles ne se présenteront plus graves et plus précises 
que dans l'espèce. Si don: on veut que M

1!e
 Baslin ait agi pour 

elle-même, on est amené à reconnaître qu'aucune forme ne lui 
était imposée pour accomplir sa restitution, qu'il lui suffisait 
de séparer par un moyen quelconque la chose de M. Danloux 
de la sienne ; que, dans tous les cas, l'inscription mise de sa 
main doit servir au moins de commencement de preuve par 
écrit. 

M
1,e

 Baslin n'a-t-elle été qu'un intermédiaire ? Alors il s'a-
girait d'un dépôtfail entre ses mains au profit de M. Danloux, 
et l'acte que ses héritiers voudraient voir produire n'aurait 
pour but que de constater la réalité du dépôt. Mais encore ici 
quelles règles sont indiquées pour la confection de cet acte ? 
Aucune. Il suffirait donc d'une constatation, quelle qu'elle fût, 
pourvu qu'elle inspirât certitude aux magistrats. En fait, que 
se passe-t-il tous les jours? N'est ce pas par une simple éti-
quette mise par le dépositaire que d'innombrables dépôts se 
constatent; il n'est pas un ami auquel, au moment d'un dé-
part, on ne confie des valeurs sans autre garantie qu'une indi-
cation mise par lui sur l'objet déposé. Les notaires eux-mêmes, 
lorsqu'on leur remet des sommes souvent fort importantes, 
n'en donnent aucun reçu ; ils se bornent à mentionner cette 
remise sur un registre destiné à cet effet. Bien plus, il y a des 
notaires qui, par un sentimentfort louable, mais exagéré peut-
être des devoirs de leur profession, pensent qu'ils doivent ren-
dre à chacun les espèces mêmes qui leur ont été confiées ; 
ceux-là n'ont pas de registre, il n'en ont pas besoin ; chaque 
fois qu'une 6omme leur est remise ils la mettent à part avec 
une note indiquantà qui elle appartient, et jamais l'on n'a mis 
en doute que cette indication écrite mais non signée par le no-
taire, soit sur son registre, soit sur la somme elle-même, ne 
soit suffisante pour prouver le dépôt. 

• L'article 4923, qui exige que le dépôt soit prouvé par écrit, 
est ici sans application'; il prévoit le cas où une contesta-
tion s'élevant sur l'existence ou la valeur du dépôt, on se 
trouve placé entre l'affirmation de celui qui réclame et la dé-
négation du prétendu dépositaire; il faut alors que le récla-négation ou preieuuu ucjuoivunt, 

niant apporte un acte signé du dépositaire; mais ici, loin de 

contester le dépôt, c'est le dépositaire lui-même qui en ap-
porte la preuve, et cette preuve par lui fournie serait npn-re-

cevable contre ses héritiers ! , 
Persiste-t-on cependant à réclamer l'application de 1 arti-

cle 1923, même quand la preuve du dépôt émane du proprié-
taire ? Soit; car alors même nous avonsau moins un commen-
cement de preuve par écrit émané de lui. L'article 1347 pose 
une règle générale : le dépôt comme tous les autres contrats 
peut se prouver par tous les moyens dès qu'il existe un com-
mencement de preuve par écrit qui n'a pas besoin d'être si-
gné. La Cour de Pau l'a jugé ainsi, le 13 juillet 1822, dans 
une espèce remarquable. 

L'évêque de Bayonne avait laissé en mourant un tesfsment, 
dans lequel il énonçait que diverses sommes, placées en son 
nom .appartenaient à sou séminaire. Le testament était signé, 
non pas «Je son nom de famille, niais de sa signature aposto-
lique • J -J é^êque de Bayonne; ses héritiers refusaient de re-
mettre ail séminaire les sommes qu'il réclamait; la Cour, sans 
avoir à s'expliquer sur !» question de savoir si 1 acte existait 
comme testament, s'il était revêtu d une signature valable, 
mais trouvant dans cet écrit du dépositaire une commence-
ment de preuve corroboré par d'autres faits, ordonna la resti-
tution. Il suffit donc d'un acte quelconque émane du déposi-
taire qui rende vraisemblable le dépôt allégué pour être ad-

mis à compléter la preuve, M » 

Ainsi peu importe que M"' Baslin ait agi pour elle-même 
ou pour une autre personne. L'existence du commencement de 
nreuve par écrit ne pouvant plus être mise en doute, il n y a 

plus qu'à rechercher si les autres circonstances de la causa 

établissent clairement l'intention de M"" Baslin. C 'est bien 
réellement une restitution qu'elle faisait; pour le nier, il fau-
drait admettre ou qu'elle était folle ou qu'elle a voulu faire 
une donation à M. Danloux. Ses héritiers n'ont pas même 
donné à entendre que son intelligence fût affaiblie. Pourquoi 
aurait-elle. voulu faire d'une manière détournée une donation 
à M. Danloux? Elle ne le connaissait pas, ne l'avait vu qu'une 
seule fois, dans son élude; de sa nature elle n'était pas géné-
reuse et était peu disposée à faire des libéralités. Les 102,000 

francs qu'on a trouvés chez elle lui appartenant sont en espè-
ces; elle a conservé des assignats une horreur qui s'étsnd aux 
billets de banque, elle n'en possède pas un; seule, :a somme 
de M. Danloux est en billets; c'est qu'elle ne lui appartient pas, 
qu'elle l'a gardée exactement comme on la lui a remise, qu'elle 
l'a laissée en dehors de ses biens, non-seulement par 11 men-
tion qu'elle y a mise, mais encore par la nature même des va-
leurs qui la composent. 

Si d'ailleurs elle voulait faire une donation à M. Dinloux, 
rien ne l'en empêchait; elle n'avait que des héritiers éloignés 
qu'elle connaissait à peine, qui croyaient fort à l'existence d'un 
testament et qui ont été longtemps à s'habituer à l'idée qu'ils 
devenaient réellement propriétaires de cette fortune. Elle n'a-
vait pas besoin de recourir à des moyens indirects, de simuler 
une restitution. 

Faut-il, comme le prétendent encore les héritiers, que M. 
Danloux explique comment cette restitution lui était due? 
Une restitution, c'est la réparation d'une action mauvaise ; on 
veut la réparer, mais on ne veut pas la faire connaître. L'es-
sence même d'une restitution, c'est le mystère et le secret. Les 
faits, dont les héritiers Baslin demandent le récit, pourraient 
peut-être, s'ils étaient connus, porter atteinte à la mémoire de 
leur parente. Ce q"tii s'est passé n'a rien d'insolite : des ec-
clésiastiques, des magistrats acceptent souvent d'opérer des 
restitutions; ils se présentent, remplissent le.ur mission et se 
retirent sans donner aucune explication. M. Danloux lui a in-
diqué cette voie; sa défiuice ne lui à pas permis d'y entrer, 
mais l'inscription écrite de sa iriain a rempli le but. Ce titre 
suffit; il sert tout au moins de commencement de preuve par 
écrit ; c'est à la justice à apprécier si tous les faits de la cause 
ne viennent pas le corroborer d'une manière invincible. M. 
Danloux attend avec confiance sa décision. 

M' Paillet, au nom des héritiers Baslin, répond en ces 
termes : 

Cette cause montre de nouveau à quelles illusions l'intérêt 
personnel peut vous entraîner. Voici un homme riche, juste-
ment considéré, versé dans la science du droit, qui vient faire 
un procès qu'il est impossible de soutenir, et que certaine-
ment il n'aurait pas conseillé à un de ses clients, alors qu'il 
était notaire. Quelques mots suffiront pour en apprécier la va-
leur. Si on venait nous dire : une femme est morte, on a trou-
vé chez elle 62,000 fr. dans un sac sans aucune indication, 
quelqu'uu pourrait- ii venir réclamer cette somme, et devra-
t-il être cru sur parole ? Personne n'hésiterait à répondre que 
l'article 2279 repousse d'une manière invincible le réclamant, 
à moins qu'il n'y ait perte ou vol. La solution n'offre pas ici 
plus de difficulté. M. Danloux prouve-t-il qu'il y ait perte ou 
vol ? En aucune façon; il n'est donc pas dans l'exception; la 
défunte était donc propriétaire de cette somme comme de 
beaucoup d'autres, et ses héritiers sont devenus propriétaires 
après elle. On a dit que la possession, base de notre droit de 
propriété, se trouvait viciée par l'existence de l'écrit annonçant 
que la propriété reposait sur une autre personne. C'est une 
erreur : cette note est sans valeur, elle laisse à la possession 
toutes ses conséquences ; ce n'est pas là un titre; le Tribunal 
en connaît le contexte, il ne porle ni date ni signature, il ne 
contient aucune explication du mot appartient dont on cher-
che à tirer de si graves conséquences. L'article 711 du Code 
Napoléon indique les moies de transmission de la propriété. 
Qu'on les parcoure successivement, on n'en trouvera pas un 
seul qui puisse expliquer comment la chose qui appartenait à 
M 11 " Baslin a cessé de lui appartenir. 

M. Danloux n'est pas héritier du sang; il n'est ni donataire 
entre-vifs, ni donataire par donation manuelle; il n'est pas 
héritier testamentaire; peut-être M"" Baslin a-t-elle eu l'in-
tention de faire un testament, peut être a-t-elle voulu lui lais-
ser un legs; si elle l'avait fait, ses héritiers ne pourraient s'en 
plaindre et ils l'exécuteraient sans contestation; mais, ce qui 
est certain, c'est qu'il n'existe pas de testament. Y a-t-il, pour 
suivre pas à pas l'art. 711 , un contrat quelconaue ? Non, il n'y 
a pas de wuirat sans signature; ta suscription même qu'on 
invoque est muette sur le chiffre : « Cette somme appartient 
à M. Danloux, » y est-il dit seulement; s'agit-il de 500 fr., 
s'agit-il d'un million? Il n'y a d'autre limite à l'appréciation 
du demandeur que la capacité de ce bizarre portefeuille fait 
avec un numéro des Petites affiches. Ce n'est que sur le con-
tenu qu'après coup M. Danloux fixe le chiffre de sa demande. 
Si c'est un dépôt, par qui a-t-il été effectué? est-ce par ou 
pour M. Danloux qu'il a été fait ? On l'ignore. Y a-t-il un écrit 
constatant le dépôt et la somme? M. Danloux offre-t-il de 
prouver qu'il a fait un dépôt entre les mains de M

11,
 Baslin, 

cainme on offrait de le prouver dans l'affaire de l'évêque de 
Bayonne? En aucune façon. Si le dépôt a été fait pour lui, 
pourquoi, au lieu de lui remettre la somme, soit directement, 
soit par l'intermédiaire d'un prêtre, avoir été choisir cette 
vieille fille avec son indescriptible logement et sa misère ap-
parente? Ou s'exposait volontairement à éprouver un refus qui 
n'a pas été seulement un acte de loyauté de la part de M. Dan-
loux, mais aussi un acte de prudence. Le motif qu'on a été cher-
cher pour expliquer une restitution ne repose pas même sur 
des présomptions, A l'époque du décès de M

me
 Danloux, on n'a 

accusé personne ; M
lle

 Baslin n'a pas été sa domestique, et rien 
ne prouve qu'elle ait jamais connu une seule des personnes 
qui l'ont servie. 

Quelque confiance que mérite M. Danloux personnellement, 
son témoignage dans sa propre cause ne peut être admis; de-
vant la justice, chacun arrive avec son bagage de preuves ju-
diciaires, et c'est sur elles qu'on statue sans acception de per-
sonnes, Admettons cependant les visites de M

Ile
 Baslin à M. 

Danloux et les détails pittoresques qu'il en donne; qu'en faut-
il conclure? Que M

11
" Baslin a fait une offre qui a été refusée. 

Quel était son motif? Etait-ce une fantaisie, un caprice, le dé-
sir de faire profiter d'une partie de sa fortune un ancien no-
taire dont elle avait pu eniendre parler avec estime? Tout ce-
la est possible; une bizarrerie ne saurait étonner de la part de 
M"* Baslin, avec la vie excentrique qu'elle menait; à quoi bon 
d'ailleurs rechercher une intention qui n'a pas été exprimée 
dans les formes légales, et ne peut produire aucun effet? IJn 
écrit de la nature de celui qu'on représente peut servir de 
commencement de preuve pour une revendication, 

On comprendrait que M. Danloux vînt dire : Je prouve 
qu'à une certaine époquo on m'a pris telle somme; cette som-
me correspond exactement à celle que M

1U
 Baslin a désignée 

comme m'appartenant ; j'établis qu'il y avait un lien quelcon-
que entre M"* Baslin et les auteurs prouvés ou probables de 
la soustraction, et po,ur démontrer que la somme trouvée chez 
M"' Baslin est bien à moi, je m'appuie sur les mots tracés par 

pièces inventoriées seront misesà sa disposition, pour qu'il 

puisse rechercher tous documents devant établir et justi-

fier sa demande en paiement des 62,000 fr. dont s'agit. 

faussée et recourbée par la violence, des
 co
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0 r e rapport du docteur Duchesne, médeft 

de 1 instruction, constate que les cinoX! constate que Tes' dt^S» co„
h des parties liabilenVJ
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 mort„i,
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Je 
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mais 

elle et je les prends comme un commencement de preuve par 
écrit. Un tel langage pourrait être admis; mais les choses ne 
se passent pas ainsi. Partout ici nous ne rencontrons qu'ob-
scurité et incertitude; en dehors de. la note émanée de M

lu 

Baslin il n'y a nen, absolument rien. M. Danloux est obligé 
d'en faire non?seulenient la preuye de son droit, mais encore 
le fondement même de son action. Nous connaissons la valeur 
de cet écrit; il n'a aucun caractère, il ne peut servir de base à 
une décision judiciaire, il laisse le principe protecteur de 
l'article 2279 subsister dans toute sa force, produire toutes 
ses conséquences; M"' Baslin avait en sa possession les 62,000 

francs; pârcefàif seul elle en était présumée, elle en était réel-
lement propriétaire; ses héritiers sont propriétaires après elle, 
ils n'ont rien à prouver; c'est à M. Danloux à expliquer à quel 
titre, par quel mode il serait devenu propriétaire; cette preu-
ve, il ue peut la faire, sa demande doit donc être rejelée. 

Le Tribunal, par un jugement avant l'aire droit, a déci-

dé que la déclaration écrite de M
Ut

 Baslin établissait qu'elle 

avait possédé pour le compte de M. Danloux; que par 

suite, ses héritiers ne pouvaient posséder qu'au môme ti-

tre. Mais attendu que la réclamation de M. Danloux, qui 

déclare loyalement n'avoir d'autre preuve à l'appui de son 

système de restitution que les démarches de M"" Baslin, 

ne peut être acceptée par la justice sans contrôle; le 

Tribunal autorise M. Danloux à prouver, tant par litres 

que par témoins, les démarches laites chez lui par la de-

moiselle Baslin, celles qu'il a failM lui-même j eulin les 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Zangiacomi. 

Audience du 14 mai. 

TENTATIVE D'ASSASSINAT. 

L'accusé est un homme de trente ans environ, qui a fait 

partie jusqu'au mois d'avril 1852 de la garde Paris. 

Pendant la lecture de l'acte d'accusation, l'accusé pa-

raît vivement agité; ou pourrait croire qu'il est ému par le 

récit des faits auxquels il a prit part; la suite des débats a 

prouvé qu'il fait effort pour comprimer des mouvements 
de violence. 

Voici les faits tels qu'ils résultent de l'arrêt de renvoi : 

La veuve Vital exploite depuis deux ans environ un petit 
établissement de marchande de vin, rue Mouffetard, presque 
en face la caserne de la garde de Paris. L'établissement de cette 
femme, qui est mère de trois enfants, était particulièrement 
fréquenté par les militaires de ce corps, et c'est ainsi qu'elle 
eut occasion de faire la connaissance de Gaschon, qui en 1851 

servait dans la garde de Paris. Des relations intimes ne tardè-
rent pas à s'établir entre eux à lu suite de quelques prêts d'ar 
gent que Gaschon avait faits à la veuve Vital qui se trouvait 
dans une position fort gênée. Au mois d'avril 1852, Gaschon 
fut obligé de quitter la garde de Paris par suite de démission 
forcée. Cet homme était peu aimé de ses camarades, que la 
brutalité de son caractère éloigna de lui, et son incondui 
te, les punitions nombreuses qu'il avait encourues lui avaient 
aliéné l'estime et la bienveillance de ses chefs. 

Sorti de la garde de Paris, Gaschon, qui avait repris sa 
profession de scieur de long, vint s'installer chez la veuve Vi-
tal, et vécut maritalement avec elle pendant plusieurs mois 
mais la discorde ne tarda pas à se mettre dans ce ménage ir-
régulier. Gaschon était violent, emporté; il éloignait par sa 
grossièreté les pratiques de la veuve Vital; des discussions 
d'intérêt, des réclamations d'argent s'étaient élevées entre eux 
fréquemment; il maltraitait cette femme à tel point que celle-
ci dut, à diverses reprises, réclamer l'intervention du com 
missaire de police de sa section; une fois même elle fut dans 
la nécessité de le faire arrêter par la garde. Vers le mois d'août 
1852, la veuve Vital exigea que Gaschon quittât son domicile, 
et celui-ci alla demeurer dans un garni de la place Cambray 
Mais bien que leurs relations eussent cessé, tous les soirs 
après son travail, il venait chez la veuve Vital, et y restait eii 
quelque sorte malgré elle jusqu'à la fermeture de la boutique. 

Le désir de Gaschon était de renouer ses anciennes relations. 
Il s'efforçait, par une douceur apparente, de ramener à lui la 
veuve Vital; mais celle-ci résistait toujours, et il manifesta 
alors l'intention de retourner dans le Puy-de-Dôme, son pays; 
et dans le courant du mois de décembre, il annonça son dé-
part comme très prochain. 

A cette époque , il allégua que le loyer de sa chambre 
était expiré, et ne voulant pas, disait-il, recommencer un nou 
veau mois, il supplia la femme Vital de vouloir bien le rece-
voir chez elle pour les quelques jours qu'il lui restaient en-
core à passer à Paris; elle eut la faiblesse d'y consentir, et 
dans les derniers jours de décembre il revint. 

Plusieurs jours s'écoulèrent et Gaschon, malgré ses pro-
messes ne partait pas; son but évident était de gagner du 
temps et de faire changer la veuve Vital de résolution. Pour 
se la rendre plus favorable, il voulait, disait-il, lui donner 
100 fr. sur une somme de 150 fr. que devait lui prêter un de 
ses compatriotes; mais nonobstant la veuve Vital insistait pour 
qu'il quittât Paris, et celte résolution inébranlable avait laissé 
dans le cœur de l'inculpé un sentiment de profond méconten 
tement qui se traduisait par des menaces et des mouvements 
de colère mal contenus. A travers tous ces tiraillements, on était 
arrivé au jeudi 6 janvier 1853. Ce jour-là Gaschon lui déclara 
qu'il partait irrévocablement le lendemain matin, et il expri 
ma le désir de faire avec la veuve Vital fan dernier bon repas; 
il acheta des comestibles avec l'argent de cette femme, et le 
soir, au moment du souper, il reçut la visite d'un de ses an 
ciens camarades, le garde de Paris Dufau. D'après la déclara 
tion de la femme Vital, Gaschon paraissait en proie à de l'ir 
ritation; en présence de Dufau, il aurait même enfoncé avec 
colère la pointe d'un couteau dans la table; et comme ce der 
nier l'engageeit à se modérer, et lui promettait de venir lui 
faire ses adieux le lendemain matin, il lui aurait répondu 
« Ah ! qui sait, la boutique ne sera peut-être pas ouverte. » 

Après le départ de Dufau, Gaschon et la veuve Vital monlè-
rent se coucher dans une chambre du premier étage; il était 
alors onze heures. A peine étaient-ils couchés que, s'adressant 
à la veuve Vital, Gaschon lui dit : « Tu crois peut-être que je 
m'en vais demain? Il n'en est rien; ton dernier jour est arrivé; 
je veux l'assassiner et ensuite j'irai me jeter dans la Seine. ' 
Il se leva après avoir prononcé ces sinistres paroles, et se diri 
géant vers une armoire placée à l'extrémité de la chambre il 
prit sur la plate forme un couteau fraîchement aiguisé et dont 
la lame brillait entre ses mains. Bevenu près de la femme Vi 
tal, à demi morte de frayeur, il parut se laisser toucher par 
les supplications de cette femme, qui invoquait le souvenir de 
sa mère et pitié pour ses trois jeunes enfants, qui n'avaient 
d'autre appui qu'elle. Il lui dit: «Je suis trop faible ; mais 
c'est égal, tu ne périras pas, il n'y a que moi qui me détrui-
rai. » Puis passant à des actes qui font un horrible contraste 
avec les sentiments féroces qui l'agitaient et qui ne l'avaient 
pas abandonné, il l'embrassa. 

Toutefois l'exécution du crime qu'il méditait n'avait été re 
lardée que de quelques instants. Après une heure de sommeil 
Gaschon se réveilla, reprit lenouteau qu'il avait caché sous le 
matelas du lit, le promena sur la poitrine de la veuve Vital en 
lui faisant sentir la pointe et en lui disant qu'il cherchait la 
meilleure place pour la frapper d'une manière certaine et 
après quelques instants de cette affreuse torture, il le lui'eu' 
fonça dans la poitrine. A ce moment il était agenouillé sur le 
lit : l'un de ses genoux comprimait |a poitrine de la veuve Vi 
tal, une des màins appuyée sur le CQU de cette femme lui 
maintenant la tête immobile, et c'est dans cette situation qu .. 
lui porta plusieurs coups de couteau dans la poitrine et sur le 
cou. Une lutte désespérée s'établit alors entre la victime et son 
assassin. 

La veuve Vital mordit et égratigna ce dernier, saisit avec 
les mains le couteau par la lame et eut les doigs profondément 
coupés par les efforts que Gaschon fit pour le lui arracher. Aux 
cris; «Au secours! à l'assassin! n poussés par la veuve Vi-
tal, une voisine, la veuve Etienne, frappa vivement de son sa> 
bot sur la cloison qui séparait les deux chambres, et tout 
porte à croire que le meurtrier redoubla alors ses coups; la 
femme Etienne déclara que les cris de détresse furent al'qr! 
plus vivement répélés. 

Cependant la veuve Vital était parvenue à se débarrasser 
des mortelles étreintes de Gaschon; presque entièrement nue 
sans cltaqssures, toute sanglante, elle se précipita de sa cham-
bre dans sa boutique, dont elle put ouvrir la porte, et implo-

rer le secours du factionnaire placé à quelques pas seulement 
de sa boutique; ce militaire s'empressa d'accourir, et appre-
nant que l'assassin était encore dans la maison, il voulut lui 
barrer le passage. 

A cet instant, Gaschon paraissait sur le seuil de la porte 
lui-njéine était presque entièrement nu, sans chaussures et 
n avait pour tout vêtement qu'un caleçon. Arrêté par le fac-
tionnaire, il s'efforça de se débarrasser de ses mains, reçut 
mi coup de baionneile dans la cuisse et néanmoins parvint à 

tuir, laissant tomber et abandonnant son pantalon qu'il por-
tait sur son bras, et qui fui ramassé par le sieur Martinet, 
fort à la Halle, qui se rendait à. ses travaux. (I était alors 
trois heures et demie du matin. Bamenée chez elle dans un état 
déplorable et conduite immédiatement à l'hôpital de la Pitié, 
il fut reconnu que la veuve Vital avait reçu six blessures ; une 
à (a région épigastrique, trois autres à la région cervicale la-
térale gauche, une autre à la partio supérieure de la poitrine, 
sur la clavicule gauche, plusieurs autres efttin à la main 
droite, dont la femme Vitul restera probablement estropiée. 
Dans la chambre, on retrouva et on saisit l'instrument qui 
avait servi à commettre le crime. Celait nu couteau do table 
fraîchement aiguisé encoro taché de sang et dont la lame était 
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Effrayée de tous" ces symptômes, la veuve Vital i' 
dissimulé à la femme Etienne les craintes que Gaschn
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pirait; elle lui avait même dit qu'elle le voyait a\w i "'
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aiguiser son couteau. Ce fait a élé avoué par l'incul ; '
eui 

couteau est celui qui, deux jours après, devait seisiE» t»*? 
cution du crime ! Ce qui ne laisse pas de doute erfi 
préméditation homicide de Gaschon, c'est i= .
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L'accusé a pour défenseur M' E. Genreau, avocat La 

siège du ministère public est occupé par M. l'avocat-as, 
néral Meynard de Franc. " 

Sur la table des pièces à conviction, on voit un amas de 

linge ensanglanlé; ce sont les vêtements de nuit que por-

tait la veuve Vital au moment du crime. Nous voyons aussi 

sur la table un couteau de dix à douze centimètres de 
long, dont la lame est fortement recourbée. 

%
 Quand les témoins se sont retirés, M. le président pro-

cède à l'interrogatoire de Gaschon. 

D. Accusé, vous n'avez guère paru ému en entendant 

la lecture qui vient d'être faite. — R. Mais si, j'ai été 
ému. 

D. Vous reconnaissez avoir commis le crime dont il 
vient d'être question?— R. Oui, monsieur. 

D. Vous avez été renvoyé de la garde de Paris ? - H, 
Non, je m'en suis retiré volontairement. 

D. Nous lisons que vous avez donné une démission 

forcée? — R. C'est une erreur, j'ai donné volontairement 
ma démission. 

D. Vous avez eu des relations avec la veuve Vital, dont 

vous aviez d'abord fréquenté l'établissement. Elle était 

dans la gêne quand vous l'avez connue? — R. Oui, et je 
"ai obligée. 

D- Vous lui avez prêté 100 fr. d'abord ? — R. Oui, mon-
sieur. 

D. Vous avez profité de ces circonstances pour vous 

imposer à elle. Vous avez partagé son lit sous les yeux 

même de ses enfants? — R. Elle était libre de sa person-

ne ; ce qui s'est passé entre nous, elle l'a voulu. 

M. leprésident: Il est établi qu'elle aété réduite à vous 

subir et qu'à une certaine époque, elle a été obligée de re-

courir à la protection du commissaire de police ? 

L'accusé , avec cynisme : C'est donc pour ça qu'elle ve-

nait me voir chez moi, dans mon domicile! 

D. Votre langage est bien inconvenant. Tâchez de vous 

observer. N'avez-vous pas annoncé l'intention de retour-

ner dans votre pays, dans le Puy-de-Dôme? — R. En ef-
fet, je voulais partir. 

D. Avant de partir, n'êtes-vous pas venu vous instal-

le chez elle ? — R. J'y suis venu pour quelques jours, aûn 

de ne pas recommencer un nouveau terme de mon loge-
ment. 

D. Nous verrons quand elle sera ici. Vous avez à peu 

près publiquement vécu avec elle? — R. Oui. 

D. Le jour en question, il y a eu un repas d'adieu cnei 

elle, et selon votre habitude, c'est avec l'argent qu'elle a 

fourni que vous y avez pourvu. — R. C'est faux; c'est moi 
qui ai payé. 

D. Pendant le repas, vers la fin, vous avez, dans M 

mouvement de violence, planté votre couteau dans le boi 

de la table. -- R. Je crois que oui. . , , 

D. Vous avez aiguisé un autre couteau dans
la

 J
our

fL 
— R. C'était deux jours auparavant; ce couteau avait a 
dents, 

D. Après le repas, vous êtes monté dans votre cham-

bre avec la veuve Vital, et vous vous êtes mis au i'
1 

une vive discussion s'est engagée entre vous? — 

a eu discussion, mais paisible.
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D. Paisible ! Nous retenons ce mot. — R. J
 al 

m'en aller ; c'est elle qui m'a retenu. , 

M. le président, avec sév érilé : Allons donc! 

avoir voulu assassiner cette femme, vous cherchez^ 

tenant à la diffamer ! Vous avez perdu cette femi»
e

 • 

L'accusé : C'est elle qui m'a perdu. • „
oUg 

M. leprésident: Comment ! c'eut cette femme qu> 

a perdu ! A qui la faute? .
 ura
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L'aceusé : A moi. Si j'avais voulu la tuer, je 
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- ■ vou» 
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mur, et peut-être pareeque vous avez été, nous n
 cS

„ 

pas ému, c'est un bon sentiment dont vous n
 ete

*
)
^

ca
tion» 
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qu'elle trouvait dans son cœur de mère. ,
 (e
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Vous avez commis l'acte d'un assassin et
 qll
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lâche, et votre conduite est d'autant plus non 

vous avez porté l'uniforme. Asseyez-vous. 

On introduit la veuve Vital, ^
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simplement mise, et, pendant sa déposition» 

de porter ses regards du côté de l'accuse. ^ ^
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M. leprésident : Gaschon, écoutez bien ÇfJ^r 
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8-(Au témoin) Comment avez-vous connu ■
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La femme Vital : Il venait chez moi, conwi 

rades, en tout bien tout honneur. ■ rnon&'zi 
D. 11 vous a fait un prêt de 100 fr.-R« y
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, J'ai payé bien cher les services qu'il m'a 
filial api es-

ndiis 

et je craignais 

n'y était pas 

W!!!FL «résident : Ecoutez bien, Gaschon 
/>■ *' "„.•„ • |1 était violent 

la garde 
et emporte, 

de Paris; il 
le témoin 
* le renvoyât de 

4" ' ,ie ses camarades. 
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 11 est alors venu s'établir chez vous? — R 
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. je lui devais encore un peu d'argent, et 
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' mo« argent ou je m'installe chez vous.» 

" obligé de le recevoir 

Oui, 

m'a 

dit 

J'a'j; )ç président : Eh bien! Gaschon, voilà qui est abo-

j \J vous vous êtes imposé à cette femme, en lui cïi-
' Ou mon argent, ou votre domicile. >• 

Cela est faux ; demandez-lui si , avant ce 

ni"' 
saut 

f accuse 
pnt ie n avais pas... 
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J nartainement. ie ne lui n Non certainement, ^
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u
j demanderai pas cela, 

nue vous avez la prétention de vouloir diffamer une 
Est-ce 

j^R. Cependant. 

s'" e i ; , ^..AciJent : Taisez -vous 

l
B
eureuse femme que vous n avez pas réussi a assas-

il vous convient bien 
ent'd'élever la voix ici ! écoutez-nous respectueuse-

vrall
j
n
 j^fcndez-vous et n'attaquez pas. (Au témoin) : Une 

ruent; ,. . . 'attaquez pas. (Au témoin) 

vous n'avez pas tardé à avoir à 
« nlaindre de lui ? 

Il cherchait querelle à tout 

nstallé chez vous, 

m 

jetémoin: n ciieiciiau querenc a iuui_ iu monde, et 

di'ai voulu le renvoyer, il m'a dit qu'il était chez Ini, 

ne s'en irait pas et que ce ne serait pas « mon bon 

jeu „ de le renvoyer. Il disait des grossièretés à mes en-

ts à ma lille qui a treize ans et demi, et ça m'était plus 

Misible que tout ce qu'il m'aurait dit. Moi, qui prenais 

fuies sortes de précautions pour que ma fille ne s'aperçût 
rlerien! Ç

a
 m'était fort sensible. Je lui avais proposé de 

h voir en cachette... ça le contrariait beaucoup et il me-
Baçaitdéjàdem'assassiner. 

V. leprésident: Ah! deja? 

le témoin : Depuis quatre mois. 

Liaccusé, entre ses dents : Puisque madame le dit, ça 
doit être vrai, 

if leprésident : Que dites-vous la? 

L'accuse, violemment agité et crispant ses mains : Je 

dis,,., que... ça... que c'est vrai. 

M. le président : Ce n'est pas ce que vous avez dit. Pre-

nez garde ! Vous donnez de vous une bien mavaise idée. 

L'accusé s'asseoit comme succombant à la violence de 
sa colère. 

M. le président : Levez-vous de suite. Ayez ici une tenue 

respectueuse. Vous avez porté l'uniforme, et vous devez 

savoir obéir à la discipline. Vous êtes ici devant des hom-

mes qui vous étudient pour mieux vous juger, et vous 

leur donnez une mauvaise opinion de votre caractère ? 

Le témoin raconte ensuite les projets de départ annon-

cés par l'accusé et le petit souper qui a précédé les faits 
dont Gaschon s'est rendu coupable. 

A néif heures, dit le témoin, quand l'appel se fit en-

tendre, Dufau prit la porte pour s'en aller, malgré les. ef-

forts que faisait Gaschon pour le retenir; quand Gaschon 

enfonça violemment les ciseaux dans le bois de la table, 

Dufau lui fit signe de se calmer et promit de venir le len-

demain matin lui payer la goutte et lui faire la conduite. 

«Qui sait? dit Gaschon, demain la boutique ne sera peut-

être pas ouverte, et lu ne me feras pas la conduite. » 

D. Vous êtes sûre de ces paroles ? ■— R. Oh ! oui ; 

j'ai été bien malade depuis, mais je n'ai pas oublié. Nous 

c'est tout 

étions donc montés et nous nous disposâmes à nous cou-

àer; j'ôtai ma camisole et il me dit : « Va, va, ôte ta ca-
misole, tu n'en auras plus besoin. » 

Je ne compris pas, et je me mis au lit. C'est alors qu'il 

médit: « Tu as cru que j'allais partir?— Mais^ oui. —Eh 

bien! je partirai, mais dans les filets de Saint-Cloud. » 

Je vais t'assassiner. Là-dessus, il est descendu et il est 

allé chercher un couteau que, deux jours auparavant, je 

l'avais vu aiguiser avec beaucoup de soin. Le soir, en sou-

pani, je lui ai dit : « Où est donc le couteau que vous avez 

tint aiguisé ? allez donc le chercher, il couperait bien 

mieux la viande? » Il m'a répondu qu'il ne savait pas où 
il était. 

"
:
 Ceci est grave. Il savait où il était ? — R. Certaine-

H est remonté en tenant son couteau, dont je n'ai 
ïu

Que la lame brillante, qui m'a glacée d'effroi. Je l'ai 

supplié, je lui ai parlé de son père mort, de sa mère, de 

^«enfants... rien n'a pu!e fléchir. ïl faisait des efforts 
J,

ur paraître ému et pour pleurer... 

. Est-ce que cela a duré longtemps' — R. Oui, mon-

H a défait mes vêtements, en me désignant les par-
s

du corps où il allait me frapper. (Sensation.) 

leprésident : Il y a eu une réconciliation ? 

^ témoin ; Il ma demandé une rapatriation, il m'a de-

mandé si je consentais. Je lui ai répondu : « C'est comme 
M
 je demandais à mes enfants s'ils veulent le fouet; mon 
r
P9 et ma vie sont dans vos mains, mais le cœur n'y est 
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M. le président : Qo'avez-vous donc voulu faire? 

L accuse, haussant les épaules : Je n'en sais rien. 

M. le président : Tenez, nous n'avons pas surpris chez 

vous le plus léger signe d'émotion ni de repentir. Asseyez-
vous. r J 

(Au témoin) : Femme Vital, vous avec commis une fau-

te que vous avez cruellement expiée. C'est à la Provi-

dence que vous devez la conservation de votre vie; il faut 

a remercier et consacrer à vos enfants l'intelligence et 

les qualités de cœur que nous avons remarquées en vous. 

Sur la demande de M. le président, le témoin ajoute 

quelques détails nouveaux à cette scène que M. le prési-

dent a justement qualifiée de « scène de cannibale. » Ain-

si, en se réveillant à trois heures du matin, il a recousu 

trois boutons à son caleçon avec un sang-froid inexpli-
cable dans un pareil moment. 

Dufau, garde de Paris : J'ai entendu plusieurs fois l'ac-

cusé dire à la veuve Vital, en lui montrant un couteau : 
« Voilà qui fera ton affaire. » 

L'accusé : C'est un jour que j'avais acheté une oie et 

que M— Vital n'avait pas de couteau pour la couper. Je lui 

ai montré un couteau aiguisé en lui disant : « Voilà qui 
fera ton affaire. » 

M. leprésident : C'était pour découp* une oie? 
L'accusé : Oui, monsieur. 

M. le président : Allons, en voilà assez. 

La veuve Etienne rapporte que deux jours avant le cri-

me, Gaschon lui a annoncé que la veuve Vital allait se 

marier, mais qu'avant le mariage «elle serait à Mont-Par-

nase. — Je répondis, dit le témoin, que je m'en allais, 
par -e que je parviendrais à lui dire des sottises 

L'accusé : C'est faux. Madame est portière., 
dire. 

Marie Vital, fille de la veuve Vital, est appelée à dépo-

ser. Cette jeune fille, convenablement mise, est d'une te-

nue parfaitement décente et modeste. Elle dépose avec 

beaucoup d'intelligence. Elle donne des renseignements 

sur l'aiguisage du couteau, sur la place où il était d'habi-

tude, en bas, dans l'un des tiroirs de la boutique de sa 
mère. 

M. le président : Vous travaillez de votre état de coutu-
rière ? 

Le témoin : Oui, monsieur. 

M. le président •■ Nous savons que vous vous conduisez 

bien, il faut continuer dans cette bonne voie. Allez, mon 

enfant, travaillez, soyez sage et aimez bien votre mère. 
La jeune Marie : Oui, monsieur. 

M. le docteur Duchesne rend compte de l'examen qu'il a 

fait de la veuve Vital et des six blessures qu'il a consta-

tées sur sa personne. Cinq de ces blessures pouvaient être 

mortelles; c'est à la Providence que cette femme doit de 
n'avoir pas succombé à ses blessures. 

M. l'avocat-général Meynard de Franc soutient très vi-

vement l'accusation, qui est combattue par M
e
 Genreau. 

Le jury a déclaré l'accusé coupable de tentative d'as-

sassinat; mais il lui a accordé des circonstances atté-
nuantes. 

En conséquence, la Cour condamne Gaschon aux tra-
vaux forcés à perpétuité. 

En entendant prononcer cette condamnation, Gaschon 

devient très pâle d'abord, puis rouge cramoisi, et il s'é-

lance e» avant des gendarmes vers la petite porte qui 

donne issue hors de la salle, en s'écriant : « Laissez-moi 

passer ! » Les gardes de Paris se jettent sur lui, et il se 
débat avec fureur dans leurs mains. 

On le fait passer par la petite porte, et la lutte conti-

nue en dehors de la salle. Les gardes parviennent à lui 

mettre les menottes, mais il paraît que ce n'a pas été sans 

peine, car l'un des gardes, en rentrant dans la salle, mon-
tre son pantalon d'uniforme déchiré. 
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PARIS. 14 MAI. 

M. le premier président de la Cour impériale ne recevra 
pas le lundi 16 mai, ni les lundis suivants. 

— L'administration de l'assistance publique a réclamé 

de M. Corti, directeur du Théâtre-Italien, 1° une somme de 

1,515 fr. 62 c. pour le droit des indigens dû à raison de 

certaines places concédées dans la salle par suite de ré-

serves faites dans le bail ; 2° et de 3,640 Ir. 91 c. à raison 

des entrées réservées pour les actionnaires de la salle. 

Deux contraintes ont été signifiées à M. Corti à la requête 

de l'administration, mais M. Corti, prétendant que l'admi-

nistration de l'assistance publique avait fixé arbitrairement 

et sans contrôle l'évaluation du montant de ces droits, 

s'est pourvu devant le conseil de- préfecture de la Seine, 

qui, par arrêté du 17 janvier dernier, a repoussé la pré-

tention de l'administration. Ensuite de cette décision, la 

direction de l'assistance publique l'a déférée à la juridic-
tion du Conseil d'Etat. 

Aujourd'hui, M. Corti demandait, en référé, qu'il fût 

sursis à l'exécution des contraintes jusqu'à ce que le Con-

seil d'Etat eût prononcé définitivement. M' Estienne a dé-

veloppé sa demande. Mais, après les explications de M' 

Des Etangs, avoué de M. Manteaux, agissant au nom de 

l'administration de l'assistance publique, M. le président 
de Belleymea rendu l'ordonnance suivante : 

« Attendu qu'aux ternies de l'arrêté du 8 fructidor an XIII, 
les poursuites à faire pour assurer le recouvrement des droits 
des indigents sur les billets d'entrée dans les spectacles doi-
vent être dirigées suivant le mode fixé par l'arrêté du 16 ther-
midor an Vlll et par les autres lois et règlements relatifs au 
recouvrement des contributions directes et indirectes; 

« Attendu que l'art. 13 de l'arrêté du 16 thermidor an VIII, 
attribuant au préfet le droit de rendre exécutoires les rôles 
des contributions directes, c'est également au préfet qu'il ap-
partient de donner la force exécutoire aux contraintes décer-
nées par le régisseur du droit des indigents pour le recou-
vrement desdits droits; 

« Attendu que les règles relatives à l'indépendance respec-
tive des Tribunaux et de l'administration interdisent à l'auto-
rité judiciaire la connaissance de l'exécution des actes admi-

nistratifs;
 t 

« Disons qu'il n'y a lieu à référé, autorisons l'exécution des 
contraintes, même après l'heure légale. >> 

(Voir en ce sens un arrêt de la Cour de Paris, en date 
du 28 janvier 1832.) 

— La collecte de MM. les jurés de la première quin-

zaine de ce mois a produit la somme de 317 fr., laquelle 

a élé répartie par eux et par tiers entre la colonie fondée 

à Mettrày, la Société de patronage des Jeunes-Détenus et 
celle des Prévenus acquittés. 

— Le sieur Pierre-Joseph Amie et son associé, le sieur 

Charles Bassin, ont élé condamnés aujourd'hui parle 

Tribunal correctionnel pour infraction aux règlements sur 

la libruirie, et, par application des art. 1 1 de la loi du 21 

octobre 1814 et 24 du décret du 17 février 1852, chacun 

à un mois de prison et 100 fr. d'amende; le Tribunal, 

en outre, a ordonné la lermeture de l'établissement. 

— Le Tribunal de police correctionnelle a condamné 
aujourd'hui t 

Le sieur Charpentier, charcutier, 12, rue des Aman-

dier, à Charoniie, pour avoir exposé en vente 32 kilos 500 

grammes de jambon et 3 kilos 500 grammes de saucis-

sons, le tout corrompu, à huit jours de prison et 25 Ir. 
d'amende ; 

Le sieur Devisme, charcutier, 27, route de Paris à Ro-

mainville, pour mise en vente de 3 kilos de saucissons 
gâtés, à huit jours et 25 IV.; 

Le sieur Delacroix, charcutier à Courbevoie, place Na-

poléon, pour mise en vente de saucissons gâtes, à huit 
jours et 25 fr.; 

Le sieur Dollet, charcutier à la Neuvillette, pour avoir 

livré à un acheteur, à la foire aux jambons, 6 kilos de 
saucisses gâtées, à huit jours et 25 fr. 

Le sieur Mathieu, tripier, rue de la Parcheminei ie, 30, 

pour détention d'une fausse balance, à six jours et 25 fr. 

Le sieur Perrin, fruitier, rue des Poirées, 2, pour dé-
tention d'un faux poids, à 25 fr. 

Le sieur Day, épicier, rue de l'Ecole-de-Médecine, 40, 
pour détention de deux faux poids, à 25 fr. 

Lé sieur Caron, épicier, rue des Grès, 10, pour déten-
tion de trois faux poids, à 25 fr. 

Enfin le sieur Vrillotte, boucher, place du Pont-Saint-

Michel, pour détention d'un faux poids, à 25 fr. 

— Le 21 mars dernier, le commissaire de police de 

Montmartre fut informé qu'une réunion clandestin^ et as-

sez nombreuse allait avoir lieu dans l'établissement du 

sieur Debray, marchand de vins traiteur, rue des Brouil-

lards, à Montmartre. 11 s'y rendit, accompagné de plusieurs 

agents. Dans la salle où il pénétra à l'improviste, sept in-

dividus étaient placés autour d'une table et occupés les 
uns à écrire, les autres à dicter à haute voix. 

M. le commissaire de police saisit les pièces que ces in-

dividus étaient en train de confectionner. La première 

était intitulée : Statuts de la société; la seconde : Extrait 

de baptême et d'admission ; la troisième : Passeport va-
lable pour l'intérieur. 

Ces écrits établissaient, dans le langage le plus cynique, 

les projets d'une société qui avait pour objet la plus af-

freuse débauche, dans des réunions dont la première al-
lait avoir lieu. 

Ls organisateurs de celte séance, assis autour de la ta-

ble, étaient les nommés Edmond Hennequin, voyageur de 

commerce, faubourg Montmartre, 31, président de la so-

ciété ; Louis Beaufour, agent d'assurances, rue des Bour-

donnais 11; Théodore Bonnemer, artiste peintre, rue d'An-

goulême-Saint-Houoré, 33; Louis-Quentin Tournade, em-

ployé, rue Saint-Honoré, 62; Bouhez, artiste dramatique, 

rue Monthyon, 9; Adolphe Konning, commis marchand, 

rue Beautreilhs, 7; et Steiger, fumiste, rue de la Chaus-
sée-d'.Anlin, 27. 

A côté de la pièce où se tenaient ces individus, était une 

vaste salle; c'était celle ou allaient avoir lieu de véritables 
saturnales. 

La séance de ce jour avait pour objet la réception d'un 

néophyte et son initiation aux mystères de la société; ce 

néophyte, c'était le jeune artiste dramatique Bouhez. 

Un discours au récipiendaire a été saisi avec lesautrcs 
pièces. 

Ces sept individus furent arrêtés. 

Le sieur Debray, chef de l'établissement, le fut égale-

ment; mais rien n'ayant établi qu'il eût eu connaissance de 
la réunion projetée chez lui, il fat mis en liberté. 

I/examen des pièces saisies fit d'abord croire qu'il s'a-

gissait d'une société secrète et organisée pour la débau-

che et l'exploitation du libertinage; mais bientôt l'instruc-

tion démontre que cette société n'a jamais existé réelle-

ment; que les jeunes gens désœuvrés, habitués des bals 

les plus mal famés, ainsi que les filles qui devaient com-

poser les réunions projetées, n'avaient d'autre lien entre 

eux, que leurs mauvaises habitudes, et que la réunion du 

21 mars n'avait pour but que d'organiser une scène de 

débauche; seulement cette réunion fut considérée comme 

ayant été publique, car les convocations verbales et écrites 

ont été nombreuses. U en résulte qu'elle aurait dû être 
autorisée. 

Les discours, les lettres de convocation et divers au-

tres documents ont été la base d'une prévention d'outrage 
à la morale publique et aux bonnes mœurs. 

En conséquence, les sieurs Hennequin, Beaufour, Bon-

nemer, Bouhez, Steiger, Konning et Tournade put été tra-

duits devant le Tribunal correctionnel, comme prévenus : 

1" d'avoir fait partie d'une réunion publique non autori-

sée ; 2° d'avoir, par des discours tenus et des lectures 

faites dans une réunion publique, outragé la morale et les 
bonnes mœurs. 

M. Hello, avocat impéral, a soutenu la prévention. 

M' Scheitzhœffer, avocat, a présenté la défense de Bon-
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Le Tribunal a condamné Hennequin, Beaufour et Bon-

nemer chacun à un mois de prison et 16 fr. d'emende, et 

a renvoyé les autres prévenus, faute de charges suffisantes 
contre eux. 

— Une scène violente a troublé aujourd'hui l'audience 

du Tribunal correction i el (6' chambre), et a motivé ins-

tantanément les réquisitions du ministère public et la 

condamnation à deux ans de prison de l'individu qui y a 
donné lieu. 

Vers onze heures et demie, les huissiers faisaient placer 

sur le banc une catégorie de sept prévenus, presque tous 

récemment condamnés par la Cour d'assises, et renvoyés 

pour d'autres faits devant la juridiction correctionnelle. 

Parmi eux se trouvait Paul-Auguste Kelch, âgé de vingt-

deux ans, imprimeur en papiers peints, condamné par la 

Cour d'assises à douze ans de travaux forcés, pour de 
nombreux vols qualifiés. 

Au moment où un dernier prévenu de la même catégo-

rie, François-Charles Chauvet, était amené parles gardes, 

on vit Kelch se baisser rapidement, se relever un de ses 

souliers à la main, et se précipitant sur Chauvet, lui en 

asséner un violent coup sur la tête. Il s'apprêtait à frapper 

un second coup, mais les gardes s'étaient déjà jetés sur 

lui et l'avaient mis hors d'état de continuer cette agres-
sion. 

Le délit était patent, commis devant un auditoire nom-

breux, sous les yeux même des magistrats. M. le substi-

tut a requis aussitôt contre Kelch l'application de l'article 

311, et conformément à ces conclusions, le Tribunal l'a 
condamné à deux ans de prison. 

Le bruit courait parmi les prévenus que cette agres-

sion avait pour cause les révélations laites par Chauvet à 

la Cour d'assises, révélations auxquelles Kelch attribue-
rait sa condamnation. 

Après que M. le président a donné l'ordre de séparer 

Chauvet et Kelch de toute la longueur du banc, les débats 

ont été repris et n'ont plus élé troublés ; ils n'ont présenté, 

du reste, aucun intérêt. Tous les prévenus ont élé ren-

l'inslruction criminelle qui se suit à raison des crimes dont 

la route de St-Cyr à Trappes a été le théâtre, il avait dl 

travailler sur les ports, et où même, suivant certains rem 

seignements recueillis, devait résider une personne de sa 
famille. 

Amené en présence du chef de la police municipale et 

informé par lui qu'il allait être conduit au bassin de la 

Villetle, cet individu, jusque- là impassible, a manifesté 

une vive contrariété, qui s'est bientôt convertie eu abat-

tement lorsque ce fonctionnaire, qui avait mis le temps à 

profit pour faire procéder à d'intelligentes investigations, 

ajouta que s'il n'était pas connu sur ce point, il le ferait 

diriger sur une rue du quartier Saint-Merry qu'il lui nom-

ma, et où sa sœur et son beau-frère exercent un petit 
commerce. 

Convaincu dès-lors que tou'.e dénégation serait désor-

mais inutile, l'homme arrêté avoua qu'en eflet il se nom-

mait X.... ii indiqua en même temps un domicile qu'il ha-

bitait rarement, car il avait une existence en quelque sorte 

nomade, mais où l'on trouva une malle renfermant des pa-

piers qui permirent de constater enfin son individualité. 

Cet homme, qui, comme nous l'avons dit, est d'une 

taille et d'une force herculéennes, est originaire du dépar-

tement de l'Yonne. Dès l'âge de dix-huit ans, il s'est trou-

vé impliqué dans une affaire de vol et a comparu devant 

la Cour d'assises d'Auxcrre, où toutefois il a été acquitté. 

Marié peu de temps après, il vint à Paris avec sa femme ; 

mais le trouble ne tarda pas à éclater dans le ménage, et 

sa femme le quitta pour vivre avec un repris de justice qui 

en 1852 fut arrêté comme faisant partie d'une bande de 

malfaiteurs pratiquant le vol avec violences, et qui, en 

dernier lieu, avait dévalisé le logement d'une vieille dame 

de Bercy après l'avoir bâillonnée et fortement attachée à 
son bois de lit. 

Rien ne révèle jusqu'à présent que l'homme arrêté sur 

la route de Saint-Cyr ait en rien fait partie de celle bande, 

et quant à sa femme qui avait été arrêtée comme complice, 

elle est morte vers la lin de l'année dernière à l'infirmerie 
delà prisont de Saint-Lazare. 

Cet individu proteste toujours avec la plus grande éner-

gie qu'il est complètement étranger au crime de la route 

de Saint-Cyr. Il n'a nié son identité, dit-il, que pour ne 
pas déshonorer sa famille. 

— Depuis quelques jours une fermentation sourde ré-

gnait parmi les ouvriers en bronze; ils voulaient une aug-

mentation de salaire, et plusieurs fabricants furent mis en 

d 'meure do satisfaire à ces exigences ou de voir Cesser 
leurs travaux. 

La police ne tarda pas à être informée de ce qui se pas-

sait ; elle fit procéder à une enquête, d'où il résulta que 

ces manifestations, comme il arrive toujours en pareille 

circonstance, étaient fomentées par des meneurs mal in-

tentionnés , car leurs réclamations n'avaient rien de 
fondé. ' . . . 

Par suite des constatations judiciaires faites par le com-

missaire de police de la section Saint-Paul, treize ouvriers 

ont été arrêtes dans la journée d'hier. Le commissaire, 

après avoir procédé à leur interrogatoire, en a seulement 

retenu quatre, qui étaient les principaux fauteurs de ces 

manœuvres coupables, et les a envoyés au dépôt de la pré-

fecture. Les autres ouvriers ont repris immédiatement 
leurs travaux. 

On demande une personne honorable pour être chef de 

bureau du contentieux d'une grande administration indus-

trielle, et s'occuper de colliger des matériaux judiciaires 
et législatifs. 

S'adresser à l'administrateur du journal Y Assemblée na-
tionale, rue Bergère, n" 20. 

— Demain dimanche, lundi et mardi fêtes patronales 

d'Argenteuil et de Nanterre, couronnement de la rosière. 

Chemin de fer, rue Saint-Lazare ; prix réduit pour les en-
fants, 30 c. « 

—Visite au Musée de Versailles. Dép. toutes les heures; 

par la rive droite (aux 1(2), par 1?. rive gauche (aux heures). 

Boarse de l'arta «ta 14 liai 2S53. 

AU COMPTANT. 

80 3 0]0 j. 22 juin 81 
4Ii2 0t0 183i 104 -
4 li2 0[0j. 22 mars. 
4 0(0], 22 mars — -
Act.... de la Banque. 2725 — 
Crédit foncier 882 50 
Société gén. mobil.. 958 75 

FONttS ÉTRANGBKS. 

5 0(0 belge 1 840 98 1(2 

25 

Naples (G.Rotsch.).. 106 
Emp. Piémont 1850. 99 
Piémont anglais — — 
Rome, 5 0[0 j. déc. 100 — 
Emprunt romain.... — — 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Obi. de la Ville — 
Dito,Emp. 25mill... 1140 
Dito, Emp. 50 fijîfl.. 1300 
Rente de la Ville — 

Caisse hypothécaire.. — 
Quatre Canaux 1200 
Canal de Bourgogne. — 

VÀXEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Monc. . — 
Tissus de lin Maberl. — 
Lin Cohin — 
Mines de la Loire. . . 775 
Docks-Napoléon .... 297 

A TERME. 

3 oro 
4 1(2 0p0 1852 
Emprunt dû Piémont (1849) . 

I 1" I 
{ Cours . 

i "81 90' 

Plus 
haut. 

82 10 
104 30 

Plus 
bas. 

8T80 

CHEMINS B£ FE& COTÉS AU PARQUET. 

Saint-Germain 1880 — | Dijon à Besançon 580 — 
Paris à Orléans. ... 1120 — | Midi 073 75 
Paris à Rouen 1170 — | Momereau à Troyes. 450 — 
Rouen au Havre 550 — j Dieppe et Fécamp. . . 363 75 
Strasbourg à Bàle. . . 382 50 | Paris à Sceaux 265 — 
Nord 935—| BlesmeetS-D.àGray. 565 — 
Paris a Strasbourg.. 953 75 j Versailles (r. g.).... 365 

310 — 
Paris à Lyon 972 50 | 
Lyon à laMéditerr.. 857 50 | 
Ouest 797 50 
ParisàCaeuetCherb. 647 50 

Versailles (r. g.). .. 
Bordeaux à la Teste. 
Charleroy — 
Ouest de la Suisse. . — 
Graiid'Combe 645 

voyés, à l'exception de Chauvet qui a été condamné à un 

an de prison, et du sieur Malet, bijoutier, condamné à 

100 fr. d'amende pour une infraction à la loi sur le bro-
cantage. 

— Une dépêche télégraphique privée de Bruxelles, eu 

date du samedi 14 mai, annonce que le jugement du pro-

cès de M. de La Rochejaquolein contre le joural la Nation 

vient d'être prononcé. 

Les articles incriminés ont été déclarés calomnieux, et lo 

joui nal a été condamné à 5,000 fr. de dommages-intérêts 

et à l'insertion du jugement dans les journaux de Paris et 
de Bruxelles. 

— Le personnage mystérieux sur l 'arrestation duquel 

noiisavons donnédes détails dans nos numéros des 27 avril 

et 5 mai dernier, a été, dans la journée d'avant-hier, 

amené de Versailles à Paris où, d'après ce qu'a découvert 

L 'Administration des Adresses des principales maisons de 
commerce de Paris demande, pour faire la place, des em-
ployés actifs et honnêtes, remises payées comptant après véri-
fication. S'adresser, de dix heures à midi, 6, place de la Bourse. 

— GAITÉ. — Aujourd'hui dimanche de la Pentecôte et de-
main lundi jours de fête, le Chien de Monlargis et Marie Rose. 

• — Le Théâtre-National (ancien Cirque) donne aujourd'hui 
dimanche la 51' représentation des Pilules du Diable, féerie en 
20 tableaux, dont le succès dépasse toute croyance. 

SPECTACLES DU 15 MAI. 
OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Sullivan, les Lundis. 

OPÉRA-COMIQUE. — Les Porcherons, la Fille du régiment. 
ITALIENS. — U Bravo. 

ODÉON. — Les Familles, Chanipi, la Coupe. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Les Amours du Diable, C6llin-ma,il)ard, 
VAUDEVILLE. — Lady Tartuffe, un Gouverneur. Jolie jambe. 
VARIÉTÉS. — Riche d'amour, Caglioslro, l'Amour. 
GÏUNASE . - Philiberte, le Démon, le Bourguemestre 

PALAIS-ROYAL. — Une Nichée, Un ut de poitrine, une Femme. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Vieux caporal. 
AMBIGU. — Le Château des Tilleuls. 

GAITÉ. — Marie Rose, le Chien de Monlargis. 
THÉÂTRE NATIONAL. — Les Pilules du Diable. 
CIRQUE NAPOLÉON. — Foirées équestres. 
COMTE. — La Fée Poulette, Médecine, Joensse, Auréole. 

FOLIES . — Infortunes, Lucienne, Postillon», les Orientales. 
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Ventes Immobilières. 

AlMWE DES CltlÉES. 

BELLE FERME D- S CALVADOS. 
r\H.!lM*BOB> KlI<7FÉ A V EN H»Btl-:. 

Etude de 11° Ch. LL11IÈRB aîné, avoué à 

Caen, rue Saint-Martin, 68. 

Vente par Imitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de Caen, le vendredi 17 juin 1853, 

à midi, 

De la nue-propriété d'une BELLE FERME, 

située en la commune d'Us, près Caen, et, par ex-

tension, sur celle de Saint- Martin-de-Fontenay, 

arrondissement de Caen, l'usufruit devant se réu-

nir à la nue-propriété au décès de l'usufruitière, 

âgée de 88 ans. 
DÉSIGNATION. 

COMMUNE D'IFS. 

Art. 1". — Un-grand et beau corps de ferme 

consistant en bâtiments d'habitation et d'exploita-

tion, en très bon état, construits en pierres de 

taille et moellons, couverts en tuiles, cour et jar 

din potager, le tout enclos de murs 

et d'une contenunce de 

Art. 2. —Une pièce de terre labou-

rable entourée de haies et fossés 

nommée le Grand Clos et contenant 

Art. 3. — Une pièce de terre en la-

bour, dite le Certonnier, contenant 

Art. 4. — Une pièce de terre, dite 

le Clos-Fief Noble, entourée de murs, 

en labour et en pré, contenant 

Art. 5.—Une pièce de terre en la-

bour, dite le Clos-Marguerin, conte-

nant 

Art. 6.—Une pièce de terre en la-

bour, délie de la haie Crevel-Lon-

grais, contenant 

Art. 7. — Une pièce de terre en 

labour, délie du Certonnier, conte-

nant 

Art. 8. —Une pièce de terre en la-

bour, délie de la Cette, contenant 

Art. 9. —Une pièce de terre en la-

bour, délie de la Cette, contenant 

Art. 10. — Une pièce de terre en 

labour, dello des Basses -Courtes-

Pièces, contenant 

Art. H . — Une pièce de terre en 

labour, délie des Basses-Courtes-Piè-

ces, contenant 

Art. 12. — Une pièce de terre en 

labour, délie sur la Cavée, conte-

nant 

Art. 13. '— Une pièce de terre en 

labour, délie de la Fosse-Marion, 

contenant 

Art. 14. — Une pièce de terre en 

labour, délie de la Fosse-Marion, 

contenant 

h. 

1 

a. 

49 

c. 

71 

3 62 63 

1 86 91 

3 31 41 

2 86 34 

55 75 

47 04 

32 03 

42 40 

2 79 63 

85 36 

34 60 

1 23 25 

40 60 

77 70 

21 30 

95 70 

20 46 

25 65 

25 99 

66 58 

37 47 

69 88 

63 31 

54 18 

44 50 

26 68 

97 24 

74 05 

10 16 

32 30 

13 48 

93 75 

Art. 15. — Une pièce de terre en 

labour, dello de la Fosse-Marion, 

contenant 
Art. 16. — Une pièce de lerro en 

labour, dello de l'Orme-dTfs, conte-

nant -
Art. 17. — Une pièce de terro en 

labour, délie du Homme, contenant 

Art. 18. —Une pièce de terre en la-

bour, délie de la Pointe-du-IIomme, 

contenant 
Art. 19. —Une pièce de terre en la-

bour, délie do la Fosse-Rolland, con-

tenant 
Art. 20. — Une pièce de terre en 

labour, même délie, contenant 1 

Art. 21. — Une pièce de terre en 

labour, délie de la Haie-Girot, conte-

nant 

Art. 22. — Une pièce de terre en 

abour, délie des Manteaux, conte-

nant 

Art. 23. — Une pièce de terre en 

labour, délie de la Campagne- Verte, 

contenant 

Art. 24. — Une pièce de terre en 

labour, délie de la Pointe-des-Bar-

rières, contenant 2 

Art. 25. — Une pièce de terre en 

labour, délie des Manteaux, conte-

nant 2 

Art. 26.—Une pièce de terre en la-

bour, délie de la Plaine, contenant 

Art. 27. — Une pièce de terre en 

labour, même délie, contenant 

Art. 28. — Une pièce de terre en " 

labour, délie des Orailles, contenant 

Art. 29. — Une pièce de lerre en 

labour, même délie, contenant 1 

Art. 30 — Une pièce de terre en 

labour, délie du Clos Çhaumont-et-

Mulots, contenant 1 

Art. 31. — Une pièce de terre en 

labour, même délie, contenant 

Art. 32. — Une pièce de terre en 

labour, même délie, contenant 2 

Art. 33. — Une pièce de terre en 

labour , délie du Hoguet-la-Fosse, 

contenant 

COMMUNE DE WAIXT-MAHTlX-DE 

FOÎ¥1'EXAY. 

Art. 34. — Une- pièce de terre en 

labour, délie du Bouillet, contenant 2 72 00 

Art. 35. — Une pièce de terre en 

labour, délie Sous-Chose-Perdue, con-

tenant 1 4i 20 

Contenance totale, 42 hect. 88 ares 29 centiares. 

La plus grande partie de ces terres est de pre-

mière classe. Cette propriété a été estimée par des 

experts à près de 6,000 fr. de revenu. 

S'adresser pour les renseignements, à M* Ch. 

LUMIERE, avoué à Caen, rue Saint Martin, 63, 

dépositaire d'une copie du cahier des charges, d'un 

pian et des titres d>' la propriété. (706) 

MAISON RDE DE LA MICHODIÉRE. 
Etude de M" E**TIEXXE, avoué à Paris, 

rue Sainte Anne, 34. 

Adjudication le samedi 28 mai 1853, en l'au-

dience des criées du Tribunal civil de la Seine, au 

Palais-de-Juslice, à Paris, deux heures de relevée, 

en un seul lot, 

D'une MAISON sise à Paris, rue de la Micho-

dière, 1, et rue du Port Mahon, 2. 

Revenu net, 12,006 fr., il était de 15,553 fr. en 
1848. 

Mise à prix : 180,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A M' ESTIENNE, avoué poursuivant, rue 

Sainte-Anne, 3i; 

A M* Noury, avoué, rue Neuve-St-Augustin, 33. 

(698) 

CHAMBRES ET ÉTliDES DE NOTAIRES. 

FERME DE LA MARMALAISE. 
Vente par adjudication , en l'étude de M' 

DUR VILLE, notaire à Epones, canton de Man-

tes (Seine-et-Oise), le dimanche 22 mai 1853, 

heure de midi, 

De la FERME DE LA MARMALAISE, 

sise commune de Le Falaise, eu 38 lots. 

Total des mises a prix : 106,200 fr. 

Placement à plus de 4 p. 0/0. 

S'adresser : A Paris, 1° à M* FARMEN-

T1ER, avoué poursuivant, rue Hauteville, 1 ; 

2° A M* Julien Yver, notaire, rue Saint-Hono-
ré, 422 ; 

A Epones, 3° à M" DURVILLE, notaire. 

On va à Epones par le chemin de fer de Rouen. 

 (694) 

HOTEL RUE DE VAREUSES. 
Adjudication sur licitation entre majeurs, en la 

cha ubre des notaires de Paris, le mardi 31 mai 

1853, à midi, 

D'un HOTEL sis à Paris, rue de Varennes, 

76, faubourg Si-Germain, pouvant servir à toute 

destination, avec cour et jardin planté d'arbres. 

Superficie totale : 2,468 m. 8ic. 

Dont en bâtiments 

et cour : 345 m. 70 c. 

Et en jardin: 2,123 14 

2,468 m. 84 c. 

Rapport net, par location principale au minis-

tère de la police générale, 15,000 fr. 

Mise à prix : 280,000 fr. 

Une seule enchère adjugera. 

S'adresser : 

Pour voir l'immeuble, sur les lieux; 

Et pour connaître les conditions : A M. Dosseur, 

rue Taranne, 21, et à M' LECOMTE, notaire, 

rue St-Antoinr-, 200. (622) * 

TERRAIS A PARIS. 
iv vendre par adjudication (même sur une seule 

enchère), en la chambre des notaires de Paris, le 

nardi 7 juin 1853, à midi, 

Un grand TERRAIN sis à Paris, rue de la 

Chapelle, 13, entre les faubourgs St-Denis et Saint-

Martin, de la contenance superficielle de 3,215 

mètres, et auquel on parvient par un pont prati-

qué sur le chemin do fer de Strasbourg. 

Mise à prix : 100,000 fr. 

S'adresser, pour voir l'immeuble, sur les lieux, 

et au concierge do M. Morel, rue de la Chapelle, 

H ; et pour connaître les conditions de la vente, 

a M' LECOMTE, notaire, rue St-Antoine, 200. 

 «fô»j * 

t n IlintP 1 OPIUM a ' d chambre des notaires 
AUJUUUl&llUN de Paris, le mardi 24 mai 

1853, à midi, d'une MAISON avec cour et ma-

gasins, à Paris, rue de Saintonge. 62. et rue Saint-

Louis, au Marais, ayant cinq boutique», 40 mètres 

et quatorze croisées de face; superficie, 534 mè-

tres. — Revenu net : 10,600 fr. — Mise à prix : 

190,000 fr.—Il y aura vente même sur une seule 

enchère. — S'adresser sur les lieux, et à M 1 

CHATELAIN, notaire à Paris, rue Croix-des-

Petits-Champs, 25. (580) 

A VENDRE A L'AMIABLE, tt béfï 
place Vendôme, près le boulevard, une GRANDE 

PROPRIÉTÉ contenant 2,815 mètres de super-

ficie, propres à construire. Facilités pour le paie-

ment. — S'adresser, pour tous renseignements : à 

M'URUN, notaire à Paris, rue Sainl-Honoré, 311; 

à M* Camproger, avoué à Paris, rue Ste-Anne, 49; 

et à M* Huard, avoué, rue Ste-Anne, 53. (574) 

Neuve-Saint-Augustin, 

DEUX MAISONS A PARIS. 
Adjudication en la chambre des notaires de Pa-

ris (même sur une seule enchère), le 31 mai 1853 

1° D'une M IINOV sise à Paris, rue de Muii 

thyon, 16. Revenu depuis 1818, 5,600 fr. 

Mise à prix : 80,000 fr. 

2° D'une autre MAISON sise rue Geoffroy-Ma-

rie, 12. Revenu depuis 1848, 7,300 fr. 

Mise à prix : 115,000 IV. 
S'adresser : 

1° A M" MEICXEN, notaire à Paris, rue St-
Honoré, 370 ; 

2" A M" Migeon, avoué, rue des Bons-Enfants, 21 

 (695) 

Ht A K AN S
'
SC 8 Par

'
s

?
 rue

 Tivoli, 24, près 
Dl&ioUil des Docks, à vendre par adjudication 
en la chambre des notaires de Paris, par le mi 

nistère de M* LENTAIfiNB. l'un d'eux, |. 

mardi 14 juin 1853, à midi. Produit, 6,610 fr. 

susceptible d'augmentation. Charges, 971 fr. 

Mise à prix : 95,000 fr. 

On adjugera même sur une seule enchère. 

S'adresser à M" I.ENTAïïiXSÎ, notaire, ru 
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Sou» pre».o pour paraître trèj prochainement • 

PHILIPPE DE COMBINES yr,^ 
SALIGNÂC , FÉNELON Uïï^t 

(10429) 

GHEPT SOCIÉTÉ 
des BETA mil niiiJ 

AVANTAGES. 

SOCIÉTÉ légalement constituée au CAPITAL de 

0,000,000 fr.; DURÉE 10 ans; ACTIONS au porteur, 

1,000 fr., 500 fr., 100 fr., donnant droit : 

1» A de nouvelles aclionsdans chaque émission; 

2° A un intérêt de 5 pour 100 payable de 3ix mois 

en six mois ; 

3° Au dividende annuel de tous le*» bénéfices 

nets; 

•4° A une part proportionnelle dans la liquidation 

à l'expiration de la Société. 

EN OUTRE , tout porteur d'une action de 1,000 fr. 

est membre des Assemblées générales, électeur du 

conseil de surveillance et éligible à ce Conseil. 

FONDAIT IiK €R*:»1T AGRICOLE, me Saint-Marc, 39, 

Plaçant du bétail pour la moitié du croît , l'autre moitié appartient au cultivateur chargé de la nourriture. 

1» VACHE K OUR.R.ICIZRE achetée prête à met-
tre bas, remplie de nouveau après 2 ou 3 mois (gestation 
de 9 mois); même valeur au bout d'un an ; produit net : 
LE VEAU, dont la valeur, à l'âge d'un an, est moitié du 
prix de la more ou 50 p. 100 de bénéfice ; 

2« VEAU acheté à un an ou 18 mois, gardé 6 mois ou 
1 an; plus-value, à 1 an, de 50 à 70 p. 100 de bénéfice; 

3° VACHE ou BŒUFS MAIGRES livrés pour 
l'engraissement, durant 4 à C mois; plus-value à 6 mois : 
30 p. 100, pour l'année G0 fr. de bénéfice. 

4° BREBIS livrées par troupeaux avec béliers amé-
liorés (5 mois de gestation); à un an, agneau de T mois ; 
de plus, la laine de la mère ; ces deux produits réunis 
donnent un bénéfice de cent pour cent. 

5» MOUTONS à l'engraissement, achetés 10 fr. l'un, 
vendu 15 fr. après 4 à 5 mois; bénéfice pour les 5 mois, 
60 p. 100; pour les dix mois, cent pour cent. 

0" PORCS à l'élevage : achat de la mère 40 fr. 2 por-
tées par an, G petit» par portée ; par an 1 2, qui vendus à 3 
mois 5 fr. l'un, font 60 fr. les 12; bénéfices, 150 p. 100. 

Partout moitié du profit à nous et moitié au preneur. 

Ln Gérance a déjà reçu rte plusieurs départements d'Importantes demandes de bétail. 

Conseil i MM. BUGEAUD DE LA PICONINERIE, VICOMTE DE CUSSY, GÉNÉRAL M ARQUIS D'ESPINAY-ST-LUC, 

GÉNÉRAL FEUAY, COMTE DE LAROCHE-AYMON, COMIK DE LOSTAKGE. MARQUIS DE WONPEZAT, COMTE DE 

MONTLAUR, COMTE DE LA PINSONNIERE, COMTE DE VIGNERAL, elc. 

Le Conseil a, comme membres correspondants dans les départements, de grands propriétaire* agronomes. 

€ierunt S RE\ERCIION, rueSaint-Marc, 32, propriétaire agronome, membre du Congrès ctntral d'agriculture de France, délégué par 
l'Académie nationale de Paris. 

Banquier t PIERRE DURAND, rue Neuve-St-Augostin, 22, à qui l'on doit adresser le montant intégral des action* demandées. 

GARANTIES. 

1° LE BÉTAIL MÊME , croissant jour et nuit, cl 

Assuré contre la mortalité, 

Insaisissable d'après la loi, 

Surveillé par des agents locaux cautionnés, 

Garanti par un répon lant du preneur ; 

2° SIGNATURES de l'agent local, du preneur, du 

vendeur, de notre vétérinaire 'quatre inlétêts oppo-

sés), certifiant chaque prix d'achat et de tente; 

3» INSPECTEURS cautionnés contrôlant tout dan» 

leurs tournées ; 

4" GÉRANCE responsable de tout et contrôlée tar 

le Conseil de patronage et de surveillance. 

(ioioo; 

ORFEVRERIE GIIRIST0FLE* 
ARGENTÉE ET DORÉE PAR LES PROCÉDÉS ÉLECTRO-CMMIQDES. 

THOMAS. 
i8

f
 BuuMevara *Mem Wtalies, i9, 

PRÈS LA RUE LAVFITTE. 

MAISON SPÉCIALE DE VENTE 
U Vovtivvevit fabriqué* par MÛ\. €ï). <et)ristofU rt €». 

Au moment où la Société CH. CHRISTOFLE ET O vient d'obtenir de nombreux jugements contre les 

contrefacteurs de sa belle industrie, on prévient le public que ses produits seront désignés à l'avenir sous 

te nom d'ORFÉVRERIE CHRISTOFLE, pour éviter l'abus, fait par la contrefaçon, du nom des inventeurs. 
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LITS 

Pour Pensions, Séminaires et Hospices. 

(10323) 

Maladies contagieuses. 

GCÉRISON PROMPTE, RADICALE ET PEU COOTWM 
par le IraiUmtiit du Docteur 

CD ALBERT 
Médecin delà Faculté de Paris, maître en ph«J»-

cie, ex-pharniacicn des hôpitaux de la villes 
Paris, professeur de médecine et de botainqw. 
honore de médailles et récompenses nationale» 

Rue Montorgueil, 19. 

Ancien n» 21. 

TRAITEMENT PAtt CORRESPeK»*"
611

- (^'h 

pistou ni ressort, ei tTêïige ni masse m cui LikQjni.|f 
des.Anc.maisonA. PETIT, inv. des Clysop., ' ■ uu 

HYDR0CLYSE 

■M 

La publication i.Sjta!e des Actes de Société est obligatoire, pour l'année 185», dans la Ct.lSEETTB nu* ÏIUBIIVIUX, LB DROIT et le JOURNAL «K3HRAL D'AFFICHEE 

Vente» ïMODill^re*. 

VEHTiiS PAR AUVG&ITÉDE JUSTICE. 

jEBj'iiôtel des Comnisssaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 2. 

Le 16 mai. 
K Consistant en bureau, table, ïns-
tru««atS d'architecte, elc. (WV 

Le 11 mai. 
Consistant en commode, Inities, 

places, pendule, elc. (708) 

Consistant en canapés, fauteuils,) 
cliaises, tables, guéridon, etc. (ï«9 

#OCIÉTE#« 

ERUATCÉ. 
Pans U numéro lîlt Ireiie cou-

rant, société n» 0800, a« tieu de a. 
Jean-Pierre .LAINE, li*ez. f Jean-
HF.NRI LAINE. («»»•) 

«•un acte fuil le dix mai mil buil 
cent ciiinuonie-irois entre Jojepn-
Vielor COMBETTE et Reine-Henri 
AiASSAjtl), éditeurs d'estampes, de-
inciirMil A Paris, rue de Selne-
Saint-(.; emaln, 5a, Il résulte quiu 
<,nl dissous, A eumoler du trente-un 
courant, leur loetW en nom çol-
leetif. M ArîSAUU et COMBETTE, for-
mée j>ar ;u;te du Irenle-u» juin 
iternier, et que M. Combelte il Mf 

nommé liquidateur. 
Pour extrait : 

DuiiHECiLH. (6807} 

9 ta»- .. 

TtlMSAl DK G0II8KCE. 

AVIS. 

Les er«ancl«ra peuvent prendre 
gratullemont au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui le» concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

ValUiCaB. 

DÉCLARATIONS DE FAII.L1THS. 

Jugementt du 13 HAÏ H53, qui 
déclarent la faillite ouverte et e" 
fixent provltoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur DUBOIS (Paul-Louis-
Franfois), hh- de chaises a la mé-
canique, il Méiiilmontmit, rue des 
Panoyaux, passage des Rosier', *; 
nomma M. Roy |UKe-eomintMalre, 
ni M. Portai, rue Neuve-desullons-
Kutaris, 'J5, syndic provisoire (N* 
10937 du gr.). 

Du sieur PINETT1 l'Ierre-Char-
lcs), parfumeur-coiffeur, «alerle, de. 
la Madeleine, il; nomme M. Houct-

te juge-commissaire, et M. Thié-
baut, rue de la Bit nfaUance ,2, syn-
dic provisoire (N° 10938 du gr.). 

CONVOCATIONS DK CBB.NCIBHS 

S 'tu Uivltéi à le rendre au Tribunal 
de comment de Varie, ealle dti ae-
teaittliei iet falUilei, UM .let créan-
cier! i 

NOMINATIONS DK SYNDICS. 

Du sieur BORNKT (Jean-Claude), 
mécanicien, au tirand-Cliuronne, 
rue Fontarabie, n, le 20 mai à u 
heures (N* 10921 du gr.); 

Pour atilettr i rassemblée dan» la-
quelle H. le juge-commtiealre doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des crtancleri préiumés que sur 
a nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteur» d'effets 
ou endossemeus de ces faillites n'é-
tant pas counua.sout priés de re-
mettra au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquente». 

CONCORDATS. 

Du sieur JARDIN, commerçant, à 
Vattgirard, ti-tlcvaiil, et actuelle-
ment rue du Kaub. -St-Denis, n», 
maison du docteur Dubois, le 20 

mai à 3 heures (N" IOg79 du gr.J; 

four entendre le rqpvuri iet syr.-
dics sur l'état de la futilité et déli-
bérer sur la formation du concordat. 

ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
n itat d'union, et, dane ce derniir 

cas, tire immédiatement comullis 
tant sur le» faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

N OTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le ftllli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

HOMOLOGATIONS DK CONCORDATS 
1T COnUITloKS SOUHAlKaS. 

Concordai BÉNARD. 

Jugement du Tribunal de com-
merce delà Seine, du 29 avril 1853, 

lequel homologue le concordat pas-
sé le s du même mois, entre le sieur 
RENARD (Aitloinc-Nicolas), md h 
la teiletU: au Temple, nt» 443 et 445, 

demeurant il Bel|eviJ|e, rup des Cou-
ronnes, 31 bis, et ses créanciers. 

Condilions sommaires. 
Hataise au sieur Bénard, par ses 

créanciers, de 70 p. loo du montant 
de leurs créances 

Les 30 p. too non remis, payables 
au domicile du sieur Delaroque, rue 
de Grenelle, *, en huit paiement» 
égaux, de six en six mois, pour le 
premier paiement avoir lieu le 15 

septembre 1S53 (N° 10748 du gr.). 

Concordat M ('.M ART. 

Jugement du Tribunal de cnin-

merce de la Seine, du 25 avril 
1853, lequel homologue le concor-
dat passé le s, du même mois, eu 
tre le sieur MEMART (Jean-ltaptis 
te-Germain, md bouclier, à lîentil-
ly, rue Frileuse, 14, et ses créait 
ciers. 

Condilions sommaires. 
Remise au sieur Mémart, par ses 

créanciers, de 70 p. loo sur le mou 
ant de leurs créances. 

Les 30 p. loo non remis, payable: 
en huit ans, pour le premier paie-
ment avoir lieu le 1" mai 1854 (N 
10757 du gr.). 

Concordat I11DRIO. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 26 avril 
1853, lequel homologue le concordai 
passé le 12 du infime mois, entre le 
sieur U1D1UO (Désiré-Aimé), bot-
tier, rue du Faub.-Sl-Iloiioré, 20, 
et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur llidrio, par ses 

créanciers, de 85 p. IOO sur le mou-
lant de leurs créances. 

Les 15 p. ioo non remis, payables 
en trois an», par tiers, le !•' niai des 
années 1854, 1835 et 1850 (N» 10798 
du gr.). 

Concordat NIATEL. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 29 avril 

1853, lequel homologue le concordat 
liasse le du 1 S même mois, enlre le 
sieur NIATEL (Ferdinand-Alexan-
dre), nég. en bonnclerie, rue des 
Fourreurs, 7, et ses créanciers. 

Condilions sommaires. 
Remise au sieur Niatel, par ses 

créanciers, de so p. ioo sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 20 p. ioo non remis, payables 
dans les six mois de la date du con-
cordat. 

Affectation de marchandises, 
sommes et créances au paiement 
des dividendes. 

Le sieur Duval-Vaucluse, rue de 
Lancry, 45, commissaire à l'exécu-
lion du concordat (N* 10734 du gr.); 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés cl allir-
méa du sieur FASQUEL (Benoît), 
md de draps, rue des Deux-Boules, 
9, peuvent se présenter chei M. 
Crampel, syndic, rue Sl-Marc, 6, 

pour loucher un diyidepde de 9 fr. 
01 sent. p. loo, unique répartitipn 
(N» io58(i du gr.). 

iimiUii DO 10 MAI 1851. 

NEUF iiECitKS i Blavelte, épicier, 
rem à huit, 

wx HEURES : Leconte, foulonnier, 
clôt. 

UNE HEURE : Poussielguc, Massoii 
elC«, imprimeurs, rérlf. — Conil 

fiel C', fondeurs, clôt. - Colin per-
sonnellement, fondeur, id. — 
Maurice, chapelier, id. — Dupuis 
mère et fils, nég en grains, rem. 
à huit. — Thcie, md de modes, 
redd. de comptes. 

DEUX HEURES : Bouet, nég. en vins, 
synd. - Grumel, md de vins, id. 
—Giraud, ent. de bâlimenls, clôt. 
— Brierre, md de bois et char-
bons, rem. à huit. 

TROIS HEURES. : Forteau, merpier, 
clôt, — Frécourt, bonnetier, id. 

Séparations. 

Demande en séparation de biens 
entre Thérèse-Bernardine KAL-
LEN et Laurent DEBEHGNE, à Pa-
ris, rue Monlholon, 30. — t. Mo-
rin, avoué. 

Demande eu séparation de biens 
enlre Brigitte - Appoline LOl-
SIÏAIIX et Ju't-EmmanUel UER-
TON, à La Y'Hetle, routo d'Alle-
magne, tu. — E. Morin, avoué, 

Uéc«» et inbuaaatlonH 

Du 12 mai J853. — Mme veuve Fi-
rini, 72 ans, rue de la Ferme, 10. -
Mlle Plaisance, 33 ans, avenue de 
ilariguy, 25. — M. fteytier, 7, ttnsr; 

rue Richelieu,.!.-»"^
 jcr

,, -
febvre, 81 an», rue du set 
M. Viardot, 21 ans, rue " i*. 
Augustin», 41. - M. Le» 11 i y.. l£ 
rue'du Fg-St-Dcnis,,^

u|evil
|e l

; 
genty. 64 ans, rue <> "»

u

r
„e de i 

iMVçittet,
 s^ »»r,«^ 

ans, rue de Laiiery, s o. . ■ 
racaud .ooans.iue s

 d
 F g- u " 

LJ
M.G'allé ,39ans, .u'

iier
, 

Temple, 19. - »• r_ iM) 
rue St-Sauveur, "^,

ln
„

0
u)et"\... 

Follet, 52 a:.», rue^V'» „>,, 
_ Mme Gttigi ot, J» „\

OB
, « % 

du-TempIC ^-^J'oaMiO^' -

rue île Tracy, »;
 s[

.
S
|
er

ry., j
0
o-

ans.rue.luGloil e»'
 Méu

,l« , 
Mme Leroy, 50 an^ru

3j
 * 

tant, 76. - M. ̂ Proùttf^ 
Bourbon, 9. - » I1C _ g m,-
rue de Gre.te le, ̂

 0
. SI. 

8t ans, rueMaiarin^j,^,^ 

Rossignol, s* 01 

Enregistré à Paris, le 

Heçu deu» franco v 

Mai 1853, 

ngt centimes, dikii** «impria. 

Y» lilPitIMKIWE DE A. CUYOT, HUE NEUVE-DES MATilUHINS, 18. Pour légalisation de la sitf"".'"™, 
U Maire du i" arrondu^'"*»' 

GUÏUT I 


